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Entre Sinopharm et AstraZeneca,
notre espoir balance

On s'active en stratégie et en infrastructures en attendant la première piquouze 

Ac
tu

al
ité

Initialement, les prévisions annon-
çaient son lancement pour cette
semaine ou la prochaine, mais ce

n’est pas demain la veille que la cam-
pagne de vaccination anti-Covid-19 dé-
butera. Dans l’hémicycle, le ministre de
la Santé, Khalid Ait Taleb, a expliqué,
avant-hier, à la commission des sec-
teurs sociaux de la Chambre des repré-
sentants, que la date de démarrage de
la campagne ne pourra être fixée sans
avoir reçu au préalable les premières
doses de vaccin. Enfin une interven-
tion marquée par le sceau de la clarté.
Il était temps. D’autant qu’elle n’a pas
uniquement concerné le calendrier de
cette campagne, mais elle a également
permis de répondre à une multitude de
questions jusque-là ignorées par le mi-
nistère de la Santé.

A commencer donc par le vaccin
utilisé lors de la campagne de vaccina-
tion. Depuis des semaines, les autorités
sanitaires n’avaient d’yeux que pour le
vaccin développé par la firme chinoise
CNBG Sinopharm. Aujourd’hui, la
donne a changé. «Premier arrivé, pre-
mier utilisé», a déclaré Khaled Ait
Taleb lors de son intervention. Une in-
trigante mini-volte-face qui s’explique
certainement par les résultats encoura-
geants du vaccin d’AstraZeneca, un
des leaders mondiaux de l’industrie
pharmaceutique. A l’instar de Sino-
pharm, le laboratoire anglo-suédois

doit livrer des doses de son vaccin au
Maroc.  

Effets secondaires 

Mais si les premières conclusions de
la phase 3 des essais cliniques du vaccin
d’AstraZeneca ont été récemment pu-
bliées, ce n’est pas le cas pour Sino-
pharm. Mais si l’on en croit Khalid Ait
Taleb, c’est uniquement dû au fait que
les essais cliniques «portent sur un grand
nombre de volontaires. Il faut donc du
temps pour analyser toutes les données
collectées». Puis d’ajouter : «La publica-
tion des résultats préliminaires d’un seul
pays est impossible. Les premiers résul-
tats porteront sur l’ensemble des Etats
participants». Cela dit, le ministre de la
Santé se veut rassurant, en arguant que
sur la base des premières conclusions,
aucun effet secondaire grave n’a été ob-
servé, à la différence d’effets indésirables
bénins. A savoir  : des céphalées chez
22% des volontaires après réception de
la première dose et chez 16% d’entre
eux suite à la seconde. De plus, 15% des
volontaires ont senti de la fatigue après
la deuxième injection. Enfin, moins de
10% des patients ont développé de la
nausée, des démangeaisons, de l’arthral-
gie et de la diarrhée. Sans oublier les états
fiévreux observés auprès de 1,5% des
volontaires après réception de la se-
conde dose. 

Réponse immunitaire 

Autre donnée importante, la ré-
ponse immunitaire serait de courte
durée et l’efficacité du vaccin provi-
soire. Autrement dit, le vaccin déve-
loppé par Sinopharm est caractérisé
par une sécurité et une tolérance
confirmées uniquement sur le court
terme. Pour le long terme, va falloir at-
tendre la conclusion de la phase 3 des
essais cliniques dans un an. En somme,
on peut dire que nous ne sommes pas
plus avancés qu’avant. 

D’autant que la communication
minimaliste des autorités sanitaires a
non seulement créé le doute, mais elle
a aussi fourni un nid douillet pour la
prolifération des «fake news». Juste-
ment, au moment où Khalid Ait Taleb
a déploré le pullulement des fausses in-
formations sur les réseaux sociaux, la
députée Usfpéiste, Ibtissam Merrass, a
mis le doigt, à juste titre, sur la respon-
sabilité du ministère de tutelle dans
cette problématique. Puis de rappeler
avec bon sens que la communication
doit être destinée à l’opinion publique
et non pas à une partie de la société
marocaine. 

Mais il faut aussi souligner que ce
n’est pas la première fois que la com-
munication du ministère de la Santé est
critiquée. En fait, c’est le cas depuis le
début de l’épidémie, et pourtant, rien

n’a changé. Du coup, on se retrouve
dépendant du bon vouloir d’un minis-
tère censé être au service du peuple.
Mardi, face à la commission des sec-
teurs sociaux de la Chambre des repré-
sentants, Khalid Ait Taleb était dos au
mur et ne pouvait se terrer dans le si-
lence plus longtemps. C’est certaine-
ment la raison pour laquelle nous
avons eu droit à une surprenante et
grande quantité d’informations. 

150 à 200 actes 
vaccinaux par jour 
Outre le fait que la vaccination sera

étalée sur quatre semaines, dispatchée
en quatre périodes avec une cadence de
150 à 200 actes vaccinaux par vaccina-
teur quotidiennement, on a également
appris qu’environ 7.500 points de vac-
cination mobiles (sur 9.908 prévus) se
déplaceront en zone rurale, alors que
2.867 stations de vaccination fixes se-
ront mises en place dans le cadre de la
campagne de vaccination anti-Covid.
Au total, pas moins de 6.663 équipes
de vaccination seront mobiles en allant
dans les universités, les hôpitaux ou en-
core les usines. En tout, 4.053 méde-
cins dont 1.430 en milieu rural et
10.468 infirmiers dont plus de la moitié
en zone urbaine seront mobilisés lors
de cette campagne de vaccination. 

Chady Chaabi 
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La Chambre des représentants salue la reconnaissance 
par les Etats-Unis de la souveraineté du Maroc sur son Sahara
Le bureau de la Chambre

des représentants a haute-
ment salué, lors d'une réu-

nion lundi, la décision historique
de Washington de reconnaître la
pleine souveraineté du Maroc sur
la totalité de la région du Sahara.

Au cours de cette réunion
présidée par Habib El Malki, pré-
sident de la Chambre, les mem-
bres du bureau ont exprimé leur
reconnaissance quant aux efforts
de S.M le Roi Mohammed VI,
empreints de sagesse et de savoir-
faire dans la gestion des dossiers
et des chantiers diplomatiques du
Royaume, saluant "les acquis sans
précédent qui resteront gravés
dans la mémoire nationale et
source de fierté pour nous tous".

En première ligne de ces ac-
quis, se positionne l'évolution
historique de la première ques-
tion nationale, comme en témoi-
gnent les reconnaissances
successives de l'intégrité territo-
riale du Royaume que le peuple

marocain considère comme une
question d’existence et non une
question de frontières, indique le
bureau dans un communiqué.

Il a, d'autre part, évoqué la
lutte du peuple palestinien et sa
juste cause, une question qui a
longtemps été associée à l'action
diplomatique Royale et une lutte
de toute une nation, où la diplo-
matie parlementaire a constitué
l’une des facettes dans divers fo-
rums et organisations parlemen-
taires.

S’agissant du contrôle parle-
mentaire, le bureau de la Cham-
bre des représentants a décidé de
rétablir l'ancien système de ques-
tions qui était en vigueur avant
l'état d'urgence sanitaire, en
adoptant le principe des pôles et
en reprenant l’usage des répliques
supplémentaires. Il a en même
temps souligné la nécessité de re-
considérer le système de ques-
tions afin de le renforcer sur la
base des expériences et des ensei-

gnements tirés des pratiques an-
térieures.

Le bureau a, en outre, été in-
formé de l’agenda des commis-

sions et de la cadence de leurs
travaux, insistant sur l'impératif
de prêter attention aux proposi-
tions de loi auxquelles le gouver-

nement a arrêté sa position, afin
d’enrichir le capital législatif  et de
respecter le rendez-vous mensuel
constitutionnellement établi.

La Chambre des conseillers exprime 
sa profonde reconnaissance aux USA
La reconnaissance des Etats-Unis

d'Amérique de la pleine souve-
raineté du Maroc sur son Sahara

"est une étape sans précédent et revêt
une importante signification", a af-
firmé le bureau de la Chambre des
conseillers.

Dans un communiqué publié à l'is-
sue de sa réunion tenue à distance et
présidée par Hakim Benchamach, le
bureau de la Chambre des conseillers
a souligné que la décision historique
américaine portant sur la reconnais-
sance de la pleine souveraineté du
Royaume du Maroc sur son Sahara,

constitue une étape sans précédent et
revêt une signification importante, no-
tamment dans le contexte actuel.

A cette occasion, le bureau de la
Chambre a salué la politique sage et
responsable menée par Sa Majesté le
Roi Mohammed VI pour défendre
l’intégrité territoriale du Royaume et
assurer la sécurité et la stabilité du
Royaume, y compris les provinces du
Sud, louant également les efforts
considérables déployés par la diploma-
tie marocaine pour protéger les intérêt
vitaux de la nation.

De même, le bureau a exprimé sa

"profonde reconnaissance aux Etats-
Unis d'Amérique suite au renouvelle-
ment de leur soutien à la proposition
d'autonomie présentée par le Maroc,
que la Maison Blanche a qualifiée, sur
son site officiel, de proposition sé-
rieuse, fiable et réaliste et comme seule
base d'une solution juste et durable au
conflit du Sahara", appréciant vive-
ment la décision de l'administration
américaine d'ouvrir un consulat dans
la ville de Dakhla.

En outre, le bureau de la Chambre
des conseillers a mis en exergue le
contenu de l'entretien téléphonique
entre Sa Majesté le Roi Mohammed VI
et le Président palestinien Mahmoud
Abbas, au cours duquel le Souverain a
réitéré le soutien du Maroc à la solu-
tion de deux Etats et insisté sur la né-
cessité de préserver le statut spécial de
la ville d’Al Qods Acharif  et de res-
pecter la liberté de pratiquer les rites
religieux pour les adeptes des trois re-
ligions monothéistes, ainsi que le ca-
chet musulman d’Al-Qods Acharif  et
de la mosquée Al-Aqsa. 

Par ailleurs, les membres et prési-
dent de la Chambre se sont félicités
des instructions données par S.M le
Roi au gouvernement pour l'adoption
de la gratuité du vaccin contre l’épidé-
mie de la Covid-19 au profit de tous
les Marocains, louant les efforts que Sa
Majesté déploie depuis le début de la
pandémie pour lutter contre sa propa-
gation.

Création à Tegucigalpa
d'un groupe 
parlementaire d'amitié
Honduras-Maroc
Un groupe parlementaire d'amitié

Honduras-Maroc vient d'être créé
au Congrès national de ce pays

d'Amérique centrale avec pour but d'im-
pulser la coopération parlementaire bilaté-
rale et de renforcer les liens d'amitié entre
les deux peuples.

Ce nouveau groupe d'amitié s'assigne
pour objectifs également de contribuer au dé-
veloppement de la diplomatie parlementaire
en faveur de la coopération Sud-Sud et au
renforcement des concertations politiques et
des échanges économiques et culturels avec
le Royaume à même de créer des ponts entre
le continent africain et l'Amérique Latine.

"Nous apprécions cette opportunité en
tant que parlementaires pour élaborer un
cadre de travail qui nous permette de ren-
forcer les relations avec le Maroc", indi-
quent les membres de ce groupe dans un
communiqué, insistant sur l'importance de
promouvoir les canaux de communication
entre les deux pays.

Rappelant la création du Comité écono-
mique industrie et commerce Maroc-Hondu-
ras, les membres de ce groupe ont fait part
de leur engagement à travailler pour renfor-
cer les relations de coopération avec le
Royaume, à travers notamment la diplomatie
parlementaire, se disant déterminés à nouer
des liens d'amitié et un dialogue fructueux
avec le Parlement marocain. 
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Le président du Groupe d'amitié France-Maroc à l’Assemblée
nationale loue le travail de la diplomatie marocaine

La décision américaine de
reconnaître la pleine et
entière souveraineté du

Maroc sur son Sahara est le
fruit du «travail de la diploma-
tie marocaine qui a toujours
privilégié la négociation plutôt
qu’une rhétorique va-t’en
guerre», a affirmé le député
Mustapha Laabid, président du
Groupe d’amitié interparle-
mentaire France-Maroc à l’As-
semblée nationale française.

«En tant que député, en
tant que Président du groupe
d’amitié interparlementaire
France-Maroc à l’Assemblée
nationale, je tiens à saluer le
travail de la diplomatie maro-
caine qui a toujours privilégié
la négociation plutôt que la
rhétorique va-t-en-guerre», a
indiqué Mustapha Laabid dans
un entretien accordé à la MAP.

Le député français a tenu à
préciser que «sa voix n’est pas
dissonante de celle du Quai
d’Orsay qui réaffirme constam-
ment sa position concernant le
dossier du Sahara et la re-
cherche d’une solution juste,
durable et mutuellement agréée
sous l’égide des Nations
unies", et que «la position de la
France a toujours considéré
que le plan d’autonomie maro-
cain constitue une base sé-
rieuse et crédible».

Cette même position est
partagée par le groupe d’amitié
France-Maroc à l’Assemblée
nationale, qui a réaffirmé tout
récemment sa conviction que
le plan d’autonomie marocain
est «la seule option réaliste»
pour clore définitivement ce
conflit entretenu depuis plu-
sieurs décennies, a-t-il ajouté.

Comme la France, les
Etats-Unis souhaitent une so-
lution sérieuse, pacifique, réa-
liste et crédible à ce conflit
gelé qui existe depuis très
longtemps. «Je salue donc for-
tement cette annonce. C’est
une très bonne nouvelle et je
crois qu’elle sera suivie
d’actes concrets par l’ouver-
ture très prochainement d’un
consulat américain à Dakhla».
«Des paroles et des actes»,
s’est-il félicité, reconnaissant
que "les Américains vont plus
loin que les Français" sur ce
dossier.

« C’est vrai que les Etats-
Unis vont plus loin. Ils recon-
naissent la souveraineté pleine
et entière du Maroc sur son Sa-
hara et reconnaissent officielle-
ment la marocanité du Sahara.
Ils vont plus loin que la France

c’est vrai», a-t-il admis, for-
mant l’espoir que Paris em-
boîte le pas à Washington.

D’ailleurs, concernant ce
point, Mustapha Laabid af-
firme en avoir «échangé avec
des collègues parlementaires au
sein du groupe d’amitié». 

«On va avoir des échanges
avec le Quai d’Orsay pour en
discuter. Maintenant qu’ils ail-
lent plus loin, cela dépendra
d’autres enjeux. Mais nous al-
lons pousser pour que la
France puisse emboîter le pas
aux Etats-Unis», a affirmé le
président du groupe d’amitié
interparlementaire France-
Maroc, rappelant que dans sa
réaction à la décision améri-
caine, la diplomatie française a
réitéré son souhait d’une solu-
tion durable et pacifique et
qu’elle considère que la propo-
sition d’autonomie proposée
par le Maroc constitue une
base sérieuse et crédible.

Selon le député français, il
est important aussi que de
grandes puissances comme la
Russie et la Chine, qui considè-
rent le Maroc comme un parte-
naire puissent aussi faire des
déclarations allant dans ce sens
et pousser vers la résolution de
ce conflit.

D’après Mustapha Laabid,
cette reconnaissance améri-
caine et les succès engrangés
par le Maroc vont peser sur
«une reconfiguration géostraté-
gique dans la région ». « Le
Maroc fait un travail sensible-
ment important en direction de
ses partenaires africains. Donc
aujourd’hui, il y a beaucoup de

pays qui reconnaissent la maro-
canité du Sahara. La géopoli-
tique autour du Sahara
commence à bouger», a-t-il
abondé.

Avec cette reconnaissance,
«le Maroc a marqué une avan-
cée dans le dossier du Sahara»,
a affirmé le député français, es-
timant que l’Algérie devrait re-
voir sa position en vue de
permettre une pleine intégra-
tion du Maghreb, une intégra-
tion dont les retombées
économiques ne pourraient
qu’être bénéfiques pour les po-
pulations.

«Mais il n’est pas sûr qu’Al-
ger accepterait cette décision
dès demain», a-t-il tenu toute-
fois à nuancer, appelant de ses
vœux pour que «le peuple algé-
rien puisse, aujourd’hui, pren-
dre la parole et dire que ce
conflit gelé qui dure depuis
trop longtemps n’a plus raison
d’exister».

Enfin, pour le président du
Groupe d’amitié interparle-
mentaire France-Maroc à l’As-
semblée nationale française,
qui s'était rendu, en compagnie
d’une dizaine de députés, deux
à trois reprises à Dakhla pour
rencontrer les Français, notam-
ment les entrepreneurs, instal-
lés dans les provinces du Sud,
les Sahraouis ainsi que tous les
institutionnels présents sur
place, ces derniers développe-
ments sont «une très bonne
nouvelle» pour la population
locale, qui va «lui assurer un
bol d’air et une vision sur un
avenir florissant dans les futurs
échanges qui vont arriver».

Le rôle des parlementaires dans le renforcement des investissements
mis sous la loupe par une conférence virtuelle à Rabat
Le thème du rôle des parlemen-

taires dans le renforcement des
investissements responsables

dans l'agriculture et la transition vers des
systèmes alimentaires plus durables en
Afrique a été au centre d’une conférence
virtuelle tenue mardi à l’initiative de
l’Organisation des Nations unies pour
l'alimentation et l'agriculture (FAO),
l'Institut international pour le dévelop-
pement durable (IISD), le Parlement pa-
nafricain, l'Assemblée législative de
l'Afrique de l'Est (EALA) et le Parle-
ment de la Communauté économique
des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CE-
DEAO).

Intervenant à cette occasion, le vice-
président de la Chambre des conseillers
chargé des affaires africaines Abdelha-
mid Souiri, a relevé que cette rencontre

aspire à développer le niveau de vigi-
lance, de suivi, de mobilisation et de
proposition de solutions et d'initiatives
concrètes pour faire face aux défis aux-
quels le continent africain est confronté,
en particulier les questions de sécurité
alimentaire et de développement dura-
ble, mettant en avant la nécessité de mo-
biliser les parlementaires pour
promouvoir et encourager les investis-
sements responsables dans l’agriculture
en Afrique.

Il a également évoqué le contexte ré-
gional et international difficile marqué
par la propagation de la Covid-19, et son
impact sur les plans économique, social
et humanitaire, notant que selon les
études et rapports publiés par les orga-
nisations internationales compétentes, le
monde devrait connaître la pire dépres-

sion économique du siècle.
Les indicateurs et défis actuels im-

posent, aujourd’hui plus que jamais,
une intensification des efforts à même
de mettre en place un cadre africain
comme mécanisme de coopération, de
solidarité et de synergie entre tous les
pays du continent, a affirmé Abdelha-
mid  Souiri, mettant en exergue la né-
cessité de promouvoir une action
conjointe entre les gouvernements, les
Parlements, le secteur privé et les orga-
nisations internationales, dans la pers-
pective d'une transition vers des
systèmes alimentaires plus durables en
Afrique et une sécurité alimentaire dans
le continent.

Selon lui, Maroc considère que l’ac-
tion conjointe demeure la meilleure voie
à même de relever les défis et de réaliser

les objectifs escomptés, mettant en
avant la politique de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI et son ferme engage-
ment en matière de solidarité avec les
pays africains frères, concrétisée par
l’aide fournie par le Maroc à l’Afrique
dans la lutte contre la Covid-19.

En outre, il n’a pas manqué de rap-
peler, entre autres, la création du réseau
parlementaire sur la sécurité alimentaire
et d'un autre consacré aux affaires en
Afrique et dans le monde arabe, à l'issue
des travaux du forum parlementaire
économique, organisé en avril 2018 sous
le thème "Pour la construction d'un mo-
dèle complémentaire de coopération ré-
gionale" à la Chambre des conseillers, en
coordination avec l'Association des sé-
nats, choura et des conseils équivalents
d'Afrique et du monde arabe.
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La diplomatie active en marche
Le Maroc enregistre un taux de réussite de 100% de ses candidatures aux organisations internationales

Le Royaume du Maroc a enregistré un
taux de succès de 100% des 29 candi-
datures qu'il a soumises en 2020 aux

différentes organisations internationales, et
ce pour la troisième année consécutive.

Ce bilan historique vient illustrer la cré-
dibilité et la confiance dont jouit la diploma-
tie multilatérale marocaine, sous la Haute
vision de Sa Majesté le Roi Mohammed VI,
qui se voit ainsi reconnue comme force mo-
trice du multilatéralisme face aux défis mon-
diaux, indique mardi un communiqué du
ministère des Affaires étrangères, de la Coo-
pération africaine et des Marocains résidant
à l'étranger. 

Le Royaume du Maroc a adopté, confor-
mément aux Hautes orientations Royales, une
stratégie visant le renforcement de sa présence
dans les différents organes et instances inter-
nationaux et régionaux à travers notamment
des candidatures marocaines diversifiées tant
pour des sièges institutionnels que pour des
postes d’experts et de responsables de haut ni-
veau, précise le communiqué. 

Cette stratégie fait des candidatures aux
organisations internationales un levier du
rayonnement du Royaume et de la visibilité
de son action multilatérale, en déployant
toute l’expertise et toute l’étendue des com-
pétences marocaines au service du multila-
téralisme, ajoute la même source, notant que
résolument engagé en faveur de l’égalité et
de la parité entre les sexes, le Royaume a fait
de la parité une priorité d’action dans les dif-
férentes candidatures qu’il a présentées. 

Cet exploit sans précédent a été réalisé
grâce à une gestion pragmatique, rationnelle
et proactive ayant permis l’aboutissement de
toutes les candidatures du Maroc et des com-
pétences marocaines, lors d’élections rem-
portées haut la main pour des mandats au
sein des instances décisionnelles d’orga-
nismes et agences du système des Nations
unies et autres organisations internationales
et régionales à diverses vocations, relève le
ministère. 

En dépit de la situation sanitaire mon-
diale liée à la Covid-19, qui a compliqué plu-
sieurs processus d’élections, ce résultat a été
rendu possible grâce aux efforts inlassables
consentis par le ministère des Affaires étran-
gères, de la Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l’étranger et de tout
l’appareil diplomatique marocain, en coordi-
nation avec d’autres départements, souligne
le communiqué, faisant observer que ces
succès successifs sont également le fruit d’in-
tenses campagnes diplomatiques de promo-

tion menées en faveur de toutes les candida-
tures marocaines, confortées par la crédibilité
des compétences reconnues des candidats du
Royaume, aussi bien à l’échelle nationale,
qu’aux niveaux régional et international, cha-
cun relevant.

L’élection du Royaume, avec des scores
très honorables, voire par acclamation, aux
plus importants postes du système multila-
téral démontre la grande considération que
témoigne la communauté internationale à
l’égard des actions concrètes à fort impact
menées conformément à la vision Royale,
ainsi que de l’expertise développée par le
Royaume notamment dans les domaines des
droits de l’Homme et de l’action humanitaire
ainsi que les aires thématiques sécuritaires,
culturelles et environnementales. 

Ainsi dans le domaine des droits de
l'Homme et de l'action humanitaire, la série
de candidatures successives réussies est une
consécration claire des choix irréversibles du
Royaume qui a fait de la promotion des
droits de l'Homme et de la solidarité huma-
nitaire des priorités de sa politique nationale
et internationale. 

Dans ce sens, le Maroc siègera pour la
première fois au Comité des droits écono-
miques, sociaux et culturels, en la personne
du professeur Mohamed Amarti, de même
que le professeur Mahjoub El Haiba a été élu
expert au Comité des droits de l'Homme. 

Pour sa part, Nadia Bernoussi a intégré
pour un mandat de trois ans le Comité
consultative des droits de l'Homme, un or-
gane subsidiaire du Conseil des droits de
l’Homme de l’ONU. 

Le Maroc a été élu avec brio en la per-
sonne d’Abdallah Ounnir, classé en première
place lors des élections pour le renouvelle-
ment des membres du Sous-comité des Na-
tions unies pour la prévention de la torture
(SPT), tandis que Soumia Amrani a pu être
classée 3ème d’une rude compétition enga-
gée entre 28 candidats pour 9 postes vacants
au sein du Comité des droits des personnes
handicapées (CDPH/CRPD). 

Par ailleurs, le Secrétaire général de
l’ONU a nommé  Najat Rochdi en tant que
coordonnatrice spéciale adjointe pour le
Liban, au Bureau du coordonnateur spécial
des Nations unies pour le Liban et coordon-
natrice résidente. 

De son côté, l’ambassadeur Mohamed
Methqal, directeur de l’Agence marocaine de
coopération internationale, a été nommé en
tant que membre du Groupe consultatif  du
Fonds central d’intervention pour les ur-

gences humanitaires, alors que l’ambassadeur
représentant permanent du Maroc à New
York, Omar Hilale, a été nommé par le pré-
sident de l’Assemblée générale des Nations
unies en tant que facilitateur du processus de
renforcement des organes des Traités des
droits de l’Homme de l’ONU. 

A un autre niveau, le Maroc a été réélu,
en la personne d'Abderrazak Rouwane
comme membre de la Commission perma-
nente indépendante des droits de l’Homme
(CPIDH) de l’Organisation de la coopéra-
tion islamique (OCI).  Le Royaume a été éga-
lement élu par acclamation à la Commission
de la condition de la femme (CSW) pour un
mandat de quatre ans (2021-2025). 

L’année 2020 a aussi été marquée par une
présence active, diversifiée et de premier plan
du Maroc au niveau de différents structures
et organes directeurs des principaux orga-
nismes, conférences et autres forums onu-
siens et internationaux.

Il s'agit notamment de la présidence de
la 64ème Conférence générale (21-25 sep-
tembre 2020) de l’Agence de l’énergie ato-
mique (AIEA), du Conseil exécutif  de
l’OIAC pour 2021-2022 et de la vice-prési-
dence, au nom du Groupe des Etats
d’Afrique parties à la Convention sur l’inter-
diction des armes chimiques (CIAC), du
Conseil exécutif  de l’Organisation pour l’in-
terdiction des armes chimiques (OIAC). 

Le Maroc a été également choisi comme
vice-président du Groupe d’action financière
de la zone Moyen-Orient et Afrique du Nord
(GAFIMOAN), en charge de l’élaboration
des normes internationales en matière de
lutte contre le blanchiment de capitaux et le
financement du terrorisme et co-président
du Forum mondial de lutte contre le terro-

risme (GCTF). 
Le Maroc a été en outre désigné prési-

dent de la 10ème session du Groupe de tra-
vail sur la traite des personnes et membre de
la Commission des Nations unies pour la
prévention et la justice pénale (CCPCJ), pour
la période 2021-2023.  Sur un autre registre,
l’ambassadeur représentant permanent au-
près des Nations unies, Omar Hilale, a été
élu pour une année supplémentaire en tant
que vice-président du Conseil d’administra-
tion d’UNICEF pour le cycle 2021. 

Le Maroc a été choisi pour représenter
l’Afrique au sein du Comité consultatif  de
haut niveau pour le Sommet alimentaire de
l’ONU devant se tenir en 2021 et ce, en la
personne de l’ambassadeur Omar Hilale, de
même que le Royaume a été élu membre du
Conseil d’administration du Programme ali-
mentaire mondial des Nations unies (PAM). 

Le Royaume a été élu membre du Co-
mité intergouvernemental de sauvegarde du
patrimoine culturel immatériel de l'Organi-
sation des Nations unies pour l'éducation, la
science et la culture (UNESCO), pour la pé-
riode 2020-2024 et il a été aussi reconduit
pour un autre mandat de quatre années
(2021-2024) comme membre du conseil de
l'Autorité internationale des fonds marins
(AIFM).

D'autre part, Mustapha El Baaj a été re-
conduit au poste de juge auprès du Méca-
nisme international appelé à exercer les
fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux
internationaux pour le Rwanda (TPIR) et
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), tandis qu'El
Hassane Zahid a été réélu pour un nouveau
mandat de quatre ans comme membre de la
Commission des Nations unies de la fonc-
tion publique internationale (CFPI). 

Le Cercle des ambassadeurs à
Paris s'est félicité, mardi, des
«brillantes initiatives de paix

de SM le Roi Mohammed VI et de
l’action de la diplomatie marocaine
visant à stabiliser et sécuriser toute
une région d’importance stratégique
pour la Méditerranée, l’Afrique et le
monde».

Réunissant régulièrement les am-
bassadeurs accrédités à Paris et dans

plusieurs pays étrangers, cette orga-
nisation présidée par Jean Paul Car-
teron, souligne, dans un
communiqué, que «l’ouverture ré-
cente de consulats généraux par de
nombreux pays à Laayoune et
Dakhla est la manifestation la plus
tangible et incontestable de la recon-
naissance internationale et de la cré-
dibilité des initiatives du Royaume».

Le Cercle des ambassadeurs à

Paris a annoncé, à cette occasion, la
tenue de sa prochaine réunion plé-
nière, dès que les conditions sani-
taires le permettront, dans la ville de
Dakhla, «perle du Maroc et phare
avancé du développement et du
rayonnement africain de l’économie
marocaine» et y invite l'ensemble des
diplomates et membres du corps
consulaire, notamment ceux basés au
Maroc. 

Le Cercle des ambassadeurs à Paris salue 
les initiatives de paix de SM le Roi Mohammed VI
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Omar Zniber, ambassadeur représentant permanent du Royaume auprès 
de l'Office des Nations unies et des organisations internationales à Genève

Les efforts du Maroc bénéficient d'un large soutien international

Les efforts consentis par le
Maroc pour clore définiti-
vement le différend régio-

nal autour du Sahara marocain
dans le cadre de l'initiative d'au-
tonomie, bénéficient d'un large
soutien international, a souligné
l'ambassadeur représentant per-
manent du Royaume auprès de
l'Office des Nations unies et des
organisations internationales à
Genève, Omar Zniber.

"Les efforts du Maroc sur le
plan international emportent au-
jourd'hui l’adhésion de la grande
majorité des Etats, l’Algérie et le
Polisario n’étant plus soutenus
dans leur aventure belliqueuse

qui hypothèque la région du Ma-
ghreb depuis près d’un demi-siè-
cle, que par des régimes pour le
moins autoritaires, voire dont la
légitimité est souvent mise en
question", a écrit M. Zniber dans
un article publié lundi par le jour-
nal suisse "Le Temps".

L'ambassadeur a rappelé,
dans ce sens, que le Maroc, qui
fonde sa position sur son droit à
son intégrité territoriale, avait
soumis, en avril 2007, au Conseil
de sécurité, qui dispose de l’ex-
clusivité de la mise en œuvre
d’une solution politique défini-
tive, l’initiative d’autonomie que
le Conseil a depuis, dans une

multitude de résolutions, consi-
dérée comme «sérieuse et crédi-
ble» et répondant aux paramètres
des Nations unies en matière
d’autodétermination. 

"Cette initiative est par es-
sence démocratique, en ce qu’elle
prévoit la dévolution des compé-
tences essentielles aux popula-
tions locales, et ayant vocation à
être agréée par la négociation,
sous les auspices des Nations
unies", a-t-il fait observer. 

Omar Zniber est revenu, par
ailleurs, sur l'opération menée
par les Forces Armées Royales
pour déloger des éléments du
Polisario qui bloquaient le pas-

sage frontalier entre le Maroc et
la Mauritanie, soulignant que
cette action pacifique qui "n’a
porté atteinte à aucune personne
civile est conforme au compor-
tement du Maroc depuis le début
de ce différend régional, il y a 45
ans".

"Le Royaume, comme depuis
lors, a d’abord privilégié le dia-
logue, comme l’attestent, dans le
cas d’espèce, les multiples appels
d'Antonio Guterres, en vue de la
levée du blocage", a-t-il pour-
suivi, rappelant que le Polisario
"est une création de l’Algérie et
du régime de Kadhafi, pour ser-
vir leurs velléités de domination
géopolitique en s’attaquant à l’in-
tégrité territoriale du Maroc". 

Le Royaume, a-t-il noté,
"n’est pas un pays va-t-en-guerre.
Il se limite dans toutes ses ac-
tions à sa légitime défense. Aussi,
depuis toujours, sur le plan inter-
national, la politique étrangère du
Maroc, sous l’impulsion et l’au-
torité directe de SM le Roi Mo-
hammed VI, est considérée
comme responsable, sûre et pon-
dérée".  Cette politique vise tou-
jours comme priorité à garantir
l’intégration du Maghreb pour
faire face aux défis communs de
grande ampleur, et remplir le rôle
de stabilisateur dans son voisi-
nage européen et africain, a-t-il
précisé.

Dans cet article, Omar Zni-
ber a donné un aperçu historique

sur l'évolution de la question du
Sahara marocain, notant que c'est
"suite aux multiples appels histo-
riques de feu SM Mohammed V
dans les années 1940 et 1950, que
la question du Sahara a été ins-
crite formellement par le Maroc,
en 1963, à l’ordre du jour de l’As-
semblée générale des Nations
unies, pour l’accomplissement de
son intégrité territoriale". 

Cette intégrité, a-t-il expliqué,
fut recouverte par étapes, par des
accords successifs avec la France
et l’Espagne, y compris celui
concernant les provinces du Sud,
rétrocédées au Maroc par l’Ac-
cord de Madrid, dûment reconnu
et enregistré par les Nations
unies en 1975.

"Aujourd’hui, ces provinces
jouissent d’un développement
considérable et d’infrastructures
de rang mondial", a fait remar-
quer l'ambassadeur, citant, à titre
d’exemple, les centrales éoliennes
d’énergie renouvelable, le com-
plexe portuaire de Dakhla, la
double voie traversant les pro-
vinces du Sud sur plus de 1000
kilomètres, ainsi que des établis-
sements d’enseignement supé-
rieur, une faculté de médecine,
des centres universitaires et de
formation professionnelle au ser-
vice des populations locales, qui
exercent, de plein droit, leurs li-
bertés politique, économique et
culturelle, au travers d’institu-
tions élues démocratiquement.

Khalid Naciri, ambassadeur du Maroc en Jordanie

La décision de Washington de reconnaître la marocanité
du Sahara constitue un tournant historique
La décision des Etats-Unis de recon-

naître la souveraineté pleine et en-
tière du Maroc sur son Sahara est le

prolongement de l’appui américain à l’ini-
tiative marocaine d’autonomie en tant que
solution crédible et sérieuse au conflit ar-
tificiel du Sahara marocain, a affirmé l'am-
bassadeur du Maroc en Jordanie, Khalid
Naciri.

La reconnaissance de la marocanité du
Sahara par les Etats-Unis, grande puissance
mondiale dotée d’un siège permanent au
Conseil de sécurité de l’ONU, marque un
tournant historique dans le différend artifi-
ciel sur le Sahara marocain et constitue
l’aboutissement d’un travail de longue ha-
leine, a déclaré le diplomate marocain à
l'Agence jordanienne de presse (Petra).

La décision de Washington, a-t-il noté,
a été suivie par l’annonce de l’ouverture
d’un consulat général américain dans la
ville de Dakhla, qui jouera un rôle impor-
tant dans le développement économique

et la promotion des investissements.
Plusieurs pays ont ouvert des consu-

lats dans le Sahara marocain, y compris la
Jordanie, a notamment souligné Khalid
Naciri, saluant dans ce cadre les positions
d’Amman sous le leadership de SM le Roi
Abdallah II, en faveur du Maroc et de son
intégrité territoriale.

La décision de la Jordanie d'ouvrir un
consulat général dans la ville de Laâyoune
revêt une importance très forte et jouera
un rôle important dans la consolidation
des relations bilatérales tout en renforçant
les investissements commerciaux dans la
région, a-t-il poursuivi, ajoutant que cette
décision ouvrira également la voie au dé-
veloppement des relations humaines et
commerciales entre les deux pays frères.

D’autre part, l’ambassadeur a mis l’ac-
cent sur les relations distinguées entre SM
le Roi Mohammed VI et son frère SM le
Roi Abdallah II et la détermination des
deux Souverains de maintenir une coordi-

nation continue sur les questions régio-
nales d'intérêt commun.

Le diplomate a réaffirmé le soutien
constant du Royaume du Maroc à la cause
palestinienne et au droit du peuple pales-
tinien à établir son Etat indépendant aux

frontières du 4 juin 1967, avec Al Qods-
Est comme capitale.

Le Maroc, sous la conduite de SM le
Roi Mohammed VI, Président du Comité
d’Al Qods, restera aux côtés des Palesti-
niens et de leur juste cause, a-t-il conclu.



Les 27 Etats de l'UE pourront
"commencer le même jour" leurs
campagnes de vaccination anti-

Covid, après la notification du feu vert
du régulateur européen au vaccin déve-
loppé par Pfizer-BioNTech, a annoncé
mercredi la présidente de la Commission
européenne Ursula von der Leyen.
"Enfin, d'ici une semaine, le premier vac-
cin sera autorisé, les vaccinations pour-
ront commencer immédiatement (...)
C'est une tâche immense", a affirmé la
dirigeante allemande devant le Parlement
européen à Bruxelles. "Commençons
donc aussi tôt que possible ces vaccina-
tions, tous ensemble à vingt-sept, avec

un début le même jour", a-t-elle ajouté à
l'occasion d'une séance plénière - large-
ment en visioconférence - des eurodé-
putés.

Sous la pression de l'Allemagne,
l'Agence européenne des médicaments
(EMA en anglais) a annoncé mardi
qu'elle se pencherait le 21 décembre -
une semaine plus tôt que prévu - sur le
sort du vaccin Pfizer-BioNTech.

Après avoir examiné l'avis du régula-
teur et consulté les Etats membres (un
processus susceptible de durer quelques
jours), la Commission européenne
pourra délivrer son autorisation de mise
sur le marché conditionnelle dans l'UE,

aux alentours de Noël. "Au total, nous
avons acheté plus de doses (de vaccins)
qu'il n'en faut pour tout le monde en Eu-
rope" via des contrats passés avec diffé-
rents laboratoires afin de se constituer
"un portefeuille diversifié" de vaccins en
développement, a rappelé Ursula von
der Leyen. "De la même façon que nous
avons traversé dans l'unité cette pandé-
mie, entreprenons de concert et tous
unis l'éradication de cet horrible virus",
a exhorté la cheffe de l'exécutif  euro-
péen.

Le président français Emmanuel Ma-
cron avait déjà indiqué mardi que la cam-
pagne de vaccination contre le Covid-19

serait lancée le même jour dans tous les
pays de l'UE, selon des propos rapportés
par des chefs de groupes de l'Assemblée
nationale. Son entourage avait confirmé
ces propos, précisant qu'il n'y avait pas
encore de date fixée.

Le vaccin développé conjointement
par les laboratoires américain Pfizer et
allemand BioNTech est le premier à
avoir été approuvé dans un certain nom-
bre de pays occidentaux, dont le
Royaume-Uni et les Etats-Unis - où les
premières injections ont eu lieu ces der-
niers jours - mais également dans de
nombreux autres Etats comme le
Mexique et l'Arabie Saoudite.

Von der Leyen : Tous les pays de l'UE 
commenceront la vaccination le même jour

Londres referme ses pubs,
l'Allemagne ses magasins
et le Danemark ses

écoles: de nouvelles batteries de
restrictions se sont abattues
mercredi sur plusieurs pays eu-
ropéens pour juguler un niveau
de contaminations au Covid-19
jugé préoccupant à l'approche
des fêtes de Noël.

Dans le même temps, l'Eu-
rope presse le pas sur les vac-
cins: l'Agence européenne des
médicaments (AEM) se pen-
chera dès le 21 décembre, soit 8
jours plus tôt que prévu, sur le
sort de celui de l'alliance Pfizer-
BioNTech, ouvrant la voie à un
possible début des campagnes
de vaccinations dans l'Union eu-
ropéenne avant la fin de l'année.
"Chaque jour compte", a souli-
gné mardi la présidente de la
Commission européenne Ur-
sula von der Leyen, alors que les
vaccinations ont déjà com-
mencé au Royaume-Uni, aux
Etats-Unis et au Brésil.

Confrontée à une deuxième
vague épidémique beaucoup
moins maîtrisée qu'au prin-
temps, l'Allemagne a imposé
mercredi la fermeture des com-
merces jugés "non-essentiels"
jusqu'au 10 janvier. L'annonce a
provoqué un choc dans un pays
où les commerces n'avaient pas
été fermés depuis la première
vague de la pandémie au prin-
temps. "La période la plus im-
portante de l'année va tourner
au fiasco", a apostrophé le pré-

sident de la fédération des com-
merçants (HDE), Stephan
Genth. A Berlin, les habitants se
sont précipités pour faire la
queue devant les magasins du
centre-ville pour faire leurs
achats de Noël avant la ferme-
ture.

Au Royaume-Uni, les pubs,
restaurants et hôtels de Londres
ont été contraints mercredi de
fermer pour la troisième fois
depuis le début de la pandémie.
Un "nouveau clou" sur le cer-
cueil des pubs, s'est lamentée
Emma McClarkin, directrice gé-
nérale de la British Beer and
Pub Association.

Au Danemark, les mesures
de semi-confinement en vigueur
dans les deux tiers des com-
munes (fermeture des collèges
et lycées, bars, restaurants, cen-
tres sportifs et lieux culturels),
dont les plus grandes agglomé-
rations, se sont étendu mercredi
à l'ensemble du pays. Les auto-
rités ont enregistré mardi un
nombre de cas record en 24H
dans le royaume de 5,8 millions
d'habitants, qui dépasse désor-
mais les 116.000 cas.

Aux Pays-Bas, un confine-
ment de cinq semaines est entré
en vigueur mardi jusqu'au 19
janvier. La France, où le rythme
des contaminations rechigne à
baisser, a de son côté instauré
un couvre-feu qui s'applique
désormais de 20H00 à 06H00
toutes les nuits, Nouvel an com-
pris, à la seule exception du ré-

veillon de Noël. Les bars, res-
taurants, théâtres, salles de spec-
tacle, cinémas, musées restent
fermés depuis fin octobre.

Au Canada, le Québec, la
province la plus touchée par
l'épidémie, a annoncé la ferme-
ture des commerces non-essen-
tiels du 25 décembre au 11
janvier, le télétravail obligatoire
dès jeudi et une semaine de va-
cances de Noël supplémentaire
pour les élèves des écoles pri-
maires.

La pandémie a fait au moins

1,62 millions de morts dans le
monde, avec près de 73 millions
de cas diagnostiqués, selon un
bilan établi par l'AFP mardi à
11H00 GMT à partir de sources
officielles. Derrière les Etats-
Unis, pays le plus endeuillé par
le Covid-19 avec 303.292 morts,
arrive le Brésil avec 182.799
morts.

Le ministère brésilien de la
Santé, qui a démarré mercredi
une campagne nationale d'im-
munisation, s'est fixé pour ob-
jectif  de vacciner en 16 mois

70% de la population du pays,
soit quelque 150 millions de
personnes.

Aux Etats-Unis, l'agence
américaine du médicament
(FDA) a annoncé mardi qu'elle
autorisait la commercialisation
du premier test Covid-19 à do-
micile et sans ordonnance, qui
pourra indiquer la présence du
virus en vingt minutes. C'est
une "étape majeure" dans la
lutte contre le Covid-19, a salué
le chef  de la FDA, Stephen
Hahn.

Nouvelle pluie de restrictions 
en Europe à l'approche de Noël 



Une croissance à 2,4% en 2020.
Le Vietnam affiche une santé
économique insolente tandis

que toutes les grandes puissances se sont
enfoncées dans la récession en raison de
la pandémie de coronavirus.

Selon les analystes du FMI, le pays
enregistrera cette année l'une des crois-
sances les plus élevées au monde.

Une réponse forte à la pandémie, des
exportations en forte hausse et des fi-
nances publiques saines, c'est le cocktail
qui a permis au Vietnam de maintenir la
tête hors de l'eau. Car de nombreux sec-
teurs, comme le tourisme et l'aviation,
ont souffert et malgré sa réussite, le pays
sera loin du taux de croissance prévu
avant la crise, 6,8%.

Avec moins de 1.500 cas et 35 décès,
l'épidémie de Covid-19 a largement été
maintenue sous contrôle grâce à une ré-
ponse forte et rapide.

Très vite, les Vietnamiens ont été sou-
mis à des quarantaines de masse, un sys-
tème de traçage très efficace a été mis en
place et les déplacements extrêmement
contrôlés. "Le verrouillage du pays a duré
moins de trois mois, donc l'activité inté-
rieure est rapidement revenue à la normale
dès le mois de juin", a déclaré à l'AFP
Nguyen Xuan Thanh, professeur de poli-
tique publique à l'Université Fulbright.

Les exportations ont également tiré
la croissance. Économie très dépendante
des marchés extérieurs, le Vietnam avait
beaucoup à perdre alors que la demande
en vêtements ou en smartphones s'ef-
fondrait dans certains de ses plus gros
clients, comme l'Union européenne ou
le Japon. "Mais il s'est avéré que les ex-
portations ont encore continué à pro-
mouvoir la croissance cette année",
explique Thanh. "C'est parce que le Viet-
nam a diversifié ses exportations. Il ne
dépend pas d'un seul marché."

Selon les douanes vietnamiennes, les
exportations vers la Chine ont ainsi aug-
menté de 15% au cours des neuf  pre-

miers mois de 2020, et vers les États-
Unis de 23 % atteignant 54,7 milliards de
dollars.

Plusieurs secteurs en ont profité,
comme l'électronique (+26%) ou l'indus-
trie du meuble (+12%), tirés par la forte
demande d'équipement en téléviseurs, en
ordinateurs ou en mobilier de bureaux,
en raison des confinements décidés dans
de nombreux pays. Le pays est aussi en
train de tirer son épingle du jeu dans la
guerre commerciale que se livrent les
États-unis et la Chine, de nombreux in-
dustriels ayant décidé de s'approvision-
ner au Vietnam plutôt qu'en Chine afin
d'éviter les droits de douane.

Moins rose est la situation du secteur
touristique, touché comme partout en
Asie par la disparition des touristes
étrangers. A Hue, ancienne cité impériale
et haut lieu touristique, 8000 salariés ont
perdu leur emploi et 80% des hôtels ont

fermé, selon le département du tourisme
de la province de Thua Thien Hue.

Idem à Hanoï, la capitale, où "le tou-
risme est mort", constate Nguyen Dinh
Toi, un patron d'hôtels à Hanoï et dans
la baie d'Ha Long. "Nous avons survécu
à l'épidémie de SRAS (syndrome respi-
ratoire aigu sévère), à la tempête finan-
cière de 2009-2010 ... mais la situation
actuelle est inimaginable", déclare-t-il.

Pourtant, l'économie vietnamienne
est moins exposée que d'autres pays de
la région, comme la Thaïlande, où le
FMI prévoit que l'économie s'effondrera
de 7,1% cette année.

Le gouvernement vietnamien a éga-
lement aidé à amortir le choc en injectant
de l'argent dans des projets d'infrastruc-
ture tels que des routes et des ponts, ex-
plique Nguyen Xuan Thanh. "Cela a crée
une demande supplémentaire, compen-
sant le Covid et la baisse de la consom-

mation, et cela a aussi crée des emplois",
dit-il.

Les investissements publics au cours
des onze premiers mois de 2020 ont aug-
menté de 34% d'une année sur l'autre, la
hausse la plus élevée depuis 2011, selon
les chiffres du gouvernement.

Le triomphe relatif  du Vietnam cette
année pourrait devenir un avantage sur
le plus long terme, estime Adam
McCarty, économiste en chef  du cabinet
Mekong Economics.

Certaines entreprises japonaises et le
géant américain Apple envisagent déjà de
transférer une partie de leur production
vers ce pays d'Asie du Sud-Est.

La façon dont le coronavirus a été
traité a "presque rendu le Vietnam célè-
bre dans le monde entier", remarque
Adam McCarty, ajoutant que cela devrait
inciter les grands groupes mondiaux à
adopter une autre vision du Vietnam.

La croissance malgré la pandémie

Le miracle vietnamien

En Irak, pays ravagé par
des décennies de conflits
et en proie à une crise

économique ayant fait bondir
chômage et pauvreté, nombreux
sont ceux qui ont abandonné les
masques sanitaires, davantage
préoccupés par l'impact écono-
mique de la pandémie que par le
virus. "Le sentiment général est
que la pandémie s'est calmée et
cela a conduit les gens à devenir
négligents", affirme Nafea Firas,
23 ans, employé dans une phar-
macie de Bagdad où les cartons
de masques, visières et gel désin-
fectant s'empilent malgré les re-
mises de prix.

En entrant dans la boutique,

la plupart des clients ignorent la
pancarte qui enjoint au port du
masque et la bouteille de gel hy-
droalcoolique mise à disposition.

Chute des prix du pétrole --
dont l'Irak dépend pour ses reve-
nus --, retard dans le paiement
des salaires des fonctionnaires et
des retraites: voilà ce qui préoc-
cupe les Irakiens. Le taux de pau-
vreté est passé de 20% à 31,7%
cette année, selon une étude de
l'Unicef  et de la Banque mon-
diale.

Après avoir explosé à la ren-
trée, le nombre de cas de Covid-
19 et de décès dus à la maladie
recensés a lui baissé ces der-
nières semaines, selon les chif-

fres officiels. Sur 30.000 tests
menés le 12 décembre, un mil-
lier se sont révélés positif, soit
4.000 de moins que la moyenne
quotidienne enregistrée en sep-
tembre, idem du côté des décès.
Une baisse que les experts pei-
nent à expliquer et qui n'encou-
rage pas au respect des
consignes sanitaires.

"Quand je marche dans la rue
avec ma femme et que nous por-
tons un masque, les gens nous
regardent comme si on faisait
quelque chose de mal", affirme
un militaire retraité faisant partie
des rares clients de la pharmacie
à porter une protection.

Pourtant les autorités ont an-

noncé une amende de 50.000 di-
nars (environ 350 dirhams) pour
non-port du masque. Mais dans
les faits, peu de contraventions
ont été émises.

M. Firas est pour les
amendes, sur le principe, mais
dans la pratique, il reconnaît que
l'"Etat ne serait pas capable de
faire respecter (le système de
contravention), surtout dans les
quartiers pauvres" car "cela met-
trait à terre les plus vulnérables".

Alors que le pays était soumis
à un strict confinement au prin-
temps, les prix de l'or noir se sont
effondrés sous la pression de la
baisse de la demande et d'une
guerre des prix entre l'Arabie

saoudite et la Russie, entraînant
l'Irak, deuxième producteur de
l'Opep, dans sa pire crise fiscale
depuis des décennies.

Malgré une légère reprise des
cours, le pays peine encore à
payer ses huit millions de fonc-
tionnaires et ses retraités. Les re-
tards de paiement se sont
accumulés et des familles entières
ont plongé dans la précarité.

Selon un épicier de la capitale,
les familles nombreuses ne peu-
vent juste plus se payer les pro-
tections sanitaires, même à des
prix réduits. Et les aides aux plus
vulnérables ont été ralenties par
la tristement célèbre gabegie de
la bureaucratie.

En Irak, la crise économique supplante la peur du virus 
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Les cas et les décès liés au Covid-19
continuaient mardi de battre des
records dans le sud de la Califor-

nie, engorgeant les hôpitaux et provo-
quant une pénurie de lits disponibles en
soins intensifs: moins de 100 étaient en-
core libres dans le comté de Los Angeles,
qui compte dix millions d'habitants.

La situation était tout aussi préoccu-
pante dans les comtés proches de Ven-
tura et de Riverside, qui utilisaient
respectivement 99% et 100% de leur ca-
pacité, selon les autorités sanitaires lo-
cales.

Dans l'ensemble de la Californie du
Sud, le taux de disponibilité des lits en

soins intensifs était tombé mardi à 1,7%,
a précisé le gouverneur Gavin Newsom.
"Nous venons juste de commander
5.000 sacs mortuaires supplémentaires",
notamment destinés à Los Angeles et
San Diego, a dévoilé le gouverneur. "Je
ne veux pas effrayer les gens, mais c'est
une maladie mortelle", a-t-il rappelé.

Certes, la pénurie de lits en soins in-
tensifs ne signifie pas que les patients
sont laissés à la rue mais elle contraint les
hôpitaux à les admettre dans d'autres
services, moins adaptés, ce qui risque
d'accroître la mortalité, relèvent les ex-
perts. "La demande est énorme mais on
arrive à faire face. En tant que centre mé-

dical universitaire, nous avons la capacité
de convertir des lits de certains services
en unités de soins intensifs assez rapide-
ment", a expliqué à l'AFP John Murray,
responsable de la communication de
l'hôpital UCI à Orange.

Mardi, 105 patients malades du Covid-
19 étaient hospitalisés dans cet établisse-
ment, dont 35 en soins intensifs aux côtés
de grands accidentés ou grands brûlés. Ces
malades du coronavirus représentent à eux
seuls environ la moitié de la capacité de ce
service, souligne M. Murray. "Beaucoup de
gens peuvent penser qu'il n'y a pas vrai-
ment de quoi s'inquiéter parce que les hô-
pitaux peuvent toujours ajouter de
nouveaux lits. La réalité c'est que chaque
lit nécessite des soignants hautement qua-
lifiés et formés, et que nous n'avons pas
un vivier inépuisable. Et ceux qui sont là
pour sauver des vies tous les jours sont
épuisés", a insisté la Dr Barbara Ferrer, di-
rectrice de la santé publique du comté de
Los Angeles.

Dans ce comté, les hospitalisations
liées au coronavirus sont six fois plus éle-
vées actuellement qu'à la mi-octobre et
l'arrivée du vaccin, dont les premières
doses ont été symboliquement adminis-
trées lundi à Los Angeles, n'aura pas
d'impact notable avant plusieurs mois.

La Dr Ferrer et ses homologues cali-
forniens sont d'autant plus inquiets que,
malgré les mesures de restrictions sup-
plémentaires décrétées début décembre
dans tout l'Etat, les nouvelles contami-
nations et hospitalisations devraient
continuer d'augmenter dans les jours qui

viennent.
Dans certains établissements, les am-

bulances doivent déjà parfois attendre
quatre à cinq heures avant de pouvoir
confier le patient qu'elles transportent à
un service hospitalier.

Le responsable sanitaire du comté de
Ventura, Robert Levin, a notamment
pointé du doigt les personnes qui conti-
nuent de se réunir pour des fêtes, des
services religieux dans des lieux clos et
des compétitions sportives entre jeunes,
autant d'activités officiellement inter-
dites. "Les chiffres vont être astrono-
miques. Des gens vont mourir
inutilement", a déploré le Dr Levin, cité
par le Los Angeles Times.

A Los Angeles, le procureur vient
d'entamer des poursuites contre une
boîte de nuit qui continuait à opérer clan-
destinement en plein centre-ville depuis
le début de la pandémie, demandant sa
fermeture définitive.

"Nous sommes au beau milieu du pic
le plus fort de ce que nous appelons la
troisième, et espérons la dernière, vague
de la maladie", a prévenu le gouverneur
Newsom, incitant la population à ne pas
relâcher ses efforts malgré l'arrivée du
vaccin. La semaine dernière, le coronavi-
rus a tué en moyenne 163 personnes
chaque jour en Californie, contre 41 par
jour un mois plus tôt. "Pensez à ce que ce
chiffre pourrait être le 14 janvier si on
continue comme ça", a-t-il conclu. Mardi,
la Californie déplorait plus de 1,6 million
de cas de Covid-19 et plus de 21.000
décès depuis le début de la pandémie.

Pénurie de lits en soins intensifs 
dans le sud de la Californie 

L'avion moyen-courrier
MC-21, majeur pour
l'aéronautique russe

mais miné par les sanctions
américaines, a effectué son pre-
mier vol avec un moteur russe,
a annoncé le conglomérat public
Rostec, étape décisive pour sor-
tir le projet de l'ornière.

Ce vol d'essai de 1H25 de-
puis Irkoutsk en Sibérie d'un
avion "de nouvelle génération
replace notre pays dans la ligue
des grands de l'aviation civile", a
proclamé Sergueï Tchemezov, le
directeur général de Rostec, qui
compte en son sein le construc-
teur Irkut. L'appareil a été doté
d'un moteur entièrement russe,
le PD-14, qui a été développé
après que les sanctions améri-
caines adoptées contre la Russie
ont bloqué les livraisons de
pièces essentielles au projet.

Le MC-21, qui avait effectué
un tout premier vol d'essai en
mai 2017, devait initialement
être mis en service fin 2018,
avant d'être repoussé à cause des
mesures américaines. La mise en
service du MC-21 est désormais
prévue en 2021, alors qu'une ré-
cession mondiale, provoquée
par la pandémie de nouveau co-
ronavirus, a touché de plein
fouet le secteur du transport aé-
rien.

Cet avion doit constituer le
symbole de renaissance de l'in-
dustrie aéronautique russe après
le chaos des années 1990. Il am-
bitionne de concurrencer les
"best-sellers" de l'avionneur eu-
ropéen Airbus et de l'américain
Boeing, respectivement l'A320
et le 737.

En 2011, la Russie avait déjà
mis en service l'appareil de

transport régional Superjet 100,
premier avion civil conçu après
l'ère soviétique avec la participa-
tion de l'italien Finmeccanica et
de nombreux équipementiers
européens. Mais les ventes de
cet avion, source de fierté à
l'époque de son lancement, ont

été presque nulles à l'étranger.
L'appareil a connu plusieurs ac-
cidents graves, certains mortels,
et de nombreux problèmes
techniques.

Pour le ministre russe de
l'Industrie, Denis Mantourov,
le vol d'essai de mardi du MC-

21 témoigne d'un succès de la
politique d'Etat en la matière.
"Nous avons formé une nou-
velle génération de construc-
teurs et d'ouvriers, et nous
voyons les fruits du travail de
dizaines de milliers de per-
sonnes", s'est-il félicité.

Retardé par les sanctions, l'avion russe
MC-21 effectue enfin un vol d'essai



La décision était attendue par les
économistes. Mardi 15 décem-
bre, pour sa quatrième et der-

nière réunion trimestrielle de l’année
2020, le Conseil de Bank Al Maghrib
(BAM) a sans surprise décidé de main-
tenir inchangé le niveau actuel du taux
directeur à 1,5%.  

Cette décision a été prise après
avoir analysé l’évolution de la conjonc-
ture aussi bien internationale que na-
tionale et les projections
macroéconomiques à moyen terme de
la banque actualisées sur la base des
dernières données disponibles, des dé-
veloppements récents liés à l’évolution
de la pandémie et à la réponse des au-
torités, ainsi que des orientations de la
loi de Finances 2021.

Au cours de cette session, le
Conseil s’est également enquis de la
transmission des dernières décisions
de la politique monétaire et du bilan
actualisé des différentes mesures de
soutien et de relance mises en place
depuis le début de la pandémie, a sou-
ligné la banque centrale dans un com-
muniqué.

C’est sur la base de l’ensemble de
ces évaluations que le Conseil a estimé
que «l’orientation de la politique mo-
nétaire reste largement accommo-
dante» pour assurer un financement
adéquat de l’économie et «le niveau ac-
tuel du taux directeur demeure appro-
prié».

Se basant sur des données du
Haut-commissariat au plan (HCP) re-
latives aux deux derniers trimestres, le
Conseil a noté que le PIB s’est
contracté au deuxième trimestre de
14,9% en glissement annuel, reflétant
des baisses de la valeur ajoutée de
15,5% pour les activités non agricoles
et de 6,9% pour le secteur agricole. 

Dans un communiqué publié à
l’issue de cette réunion, le Conseil a
également relevé, sur le marché du tra-
vail, une perte nette de 581 mille em-
plois au troisième trimestre par
rapport au même trimestre de 2019. 

Selon la même source, et «tenant
compte d’une sortie nette de 214 mille
demandeurs d’emploi, le taux d’activité
a reculé de 44,9% à 43,5% et le taux
de chômage s’est aggravé de 9,4% à
12,7%». Concertant la reprise post-dé-
confinement maintes fois évoquée par
différentes institutions, la Banque cen-
trale a indiqué qu’elle «reste lente et
partielle en lien notamment avec les
restrictions locales et sectorielles ins-
taurées pour endiguer la recrudescence
des contaminations ainsi que les incer-
titudes entourant l’évolution de la pan-
démie aux niveaux national et
international». 

Le Conseil a ainsi soutenu que
l’économie nationale devrait accuser
une contraction de 6,6% pour l’en-
semble de l’année 2020, avec un repli
de 5,3% de la valeur ajoutée agricole
et de 6,6% de celle non agricole. 

A moyen terme, il a soutenu que
la croissance des activités non agricoles
devrait atteindre 3,3% en 2021 et se
consolider à 3,6% en 2022, peut-on
lire dans le communiqué.

S’agissant de la valeur ajoutée agri-
cole, elle devrait progresser de 13,8%

en 2021 et de 2% en 2022, sous l’hy-
pothèse de récoltes céréalières an-
nuelles de 75 millions de quintaux. 

Selon les projections de BAM, la
croissance devrait rebondir à 4,7% en
2021 et se consolider à 3,5% en 2022.
Le Conseil a toutefois prévenu que «ce
scénario reste entouré d’un degré élevé
d’incertitudes, mais les développe-
ments récents dont essentiellement
l’initiative de la vaccination anti-Covid-
19 à grande échelle au niveau national,
mais également dans plusieurs pays
partenaires, ainsi que la mise en place
d’un fonds stratégique dédié à l’inves-
tissement suggèrent que la balance des
risques serait orientée à la hausse».

Sur les «échanges extérieurs», la
banque a annoncé que le déficit du
compte courant devrait ressortir quasi
stable à 4,2% du PIB en 2020 et sou-
tenu que la reprise des exportations
observée récemment devrait se conso-
lider, grâce notamment aux ventes ob-
servées dans le secteur automobile
suite à la montée en production an-
noncée par l’usine PSA. 

Poursuivant son analyse de l’évo-
lution de la conjoncture économique
nationale, le Conseil a prédit qu’«en pa-
rallèle, le rythme des importations s’ac-
célérerait, avec une progression des
achats de biens d’équipement et un
alourdissement de la facture énergé-
tique suite à la hausse prévue des cours
internationaux du pétrole». 

En ce qui concerne les recettes de
voyage, la banque centrale a annoncé
qu’elles devraient connaître une reprise
graduelle passant de 29 milliards en
2020 à 49,9 milliards en 2021 puis à 72
milliards en 2022, tout en restant à un
niveau inférieur à celui de 78,8 mil-
liards de dirhams observé en 2019. 

Après une quasi-stabilité à 65,8
milliards de dirhams en 2020, les trans-
ferts des MRE devraient de leur côté
se raffermir à 70 milliards puis à 71,4
milliards, a relevé Bank Al-Maghrib
projetant, dans ces conditions, un allé-
gement à 3,3% du déficit du compte

courant du PIB en 2021 et à 3,9% en
2022.  S’agissant des opérations finan-
cières, après une régression de 2,3%
du PIB cette année, les entrées d’IDE
devraient reprendre leur dynamique
pour atteindre un volume correspon-
dant à 3,1% du PIB annuellement, a-
t-elle fait savoir. 

Tenant compte notamment des
émissions réalisées par le Trésor sur le
marché international cette année et de
celles prévues en 2021 et en 2022, le
Conseil projette que «les avoirs offi-
ciels de réserve se situeraient à 321,9
milliards à fin 2020 et évolueraient au-
tour de ce niveau au cours des deux
prochaines années». Ce qui devrait
ainsi assurer une couverture d’un peu
plus de 7 mois d’importations de biens
et services.

Selon Bank Al-Maghrib, les condi-
tions monétaires restent marquées par
la poursuite du recul des taux débiteurs
consécutivement aux réductions du
taux directeur opérées en mars et en
juin derniers. 

Ainsi, «le taux débiteur moyen glo-
bal a enregistré une baisse trimestrielle
de 28 points de base à 4,30% au troi-
sième trimestre, une évolution qui a
profité aussi bien aux ménages qu’aux
entreprises notamment les TPME.
Pour ce qui est du crédit bancaire, il
maintiendrait un rythme soutenu, fa-
vorisé par les mesures budgétaire et
monétaire, avec une progression de sa
composante destinée au secteur non
financier de 4,3% cette année et en
2021 et de 4,5% en 2022», a-t-elle sou-
ligné.

Quant aux finances publiques, la
banque centrale a noté que l’exécution
budgétaire au titre des onze premiers
mois s’est soldée par un déficit hors
privatisation de 59,2 milliards de di-
rhams, en creusement de 14,2 milliards
par rapport à la même période de
2019. Ce, compte tenu du solde positif
de 8,3 milliards du Fonds spécial de
gestion de la pandémie de la Covid-19.

Alain Bouithy 

L’économie 
nationale devrait
accuser une
contraction de 6,6%
cette année, selon
les projections de la
banque centrale

Bank Al Maghrib laisse inchangé
son taux directeur à 1,5%

Ahizoune et
Maroc Telecom
primés pour la
troisième fois

Le groupe Maroc Telecom
(IAM) et son président du direc-
toire, Abdeslam Ahizoune, ont été
primés, récemment à Marrakech,
lors de la cinquième édition des
"G2T Global Awards / Arab Best
Awards" et ce, pour la troisième
fois. 

M. Ahizoune s'est distingué
dans les catégories "Meilleur pré-
sident exécutif  arabe dans le sec-
teur des télécommunications" et
"100 Meilleurs présidents exécu-
tifs arabes" dans laquelle il figure
à la deuxième position, rapporte
la MAP. Alors que Maroc Tele-
com s'est vu décerner le Prix du
"Meilleur opérateur télécom
arabe" lors d'une cérémonie de re-
mise des prix qui s'est déroulée le
27 novembre dernier à Marra-
kech, précise l'opérateur dans un
communiqué. 

Ces distinctions illustrent, une
fois de plus, les réalisations de M.
Ahizoune et marquent la réussite
de ses paris ambitieux qui ont per-
mis à Maroc Telecom de se posi-
tionner en tant que groupe engagé
au service de l'économie nationale
et celle des pays d'implantation de
ses filiales, indique la même
source.

La distinction de Maroc Tele-
com témoigne de "sa dynamique
d'ouverture vers de nouveaux
marchés et de nouvelles activités
innovantes". Depuis de nom-
breuses années, le groupe impulse
"une réelle dynamique d'innova-
tion et de développement à tous
les niveaux".

"G2T Global Awards / Arab
Best Awards" récompense chaque
année les meilleures entreprises et
personnalités arabes, dans diffé-
rents secteurs d'activité, qui se
sont distinguées par leurs réalisa-
tions et performances. Les candi-
dats sont évalués selon des
critères de réussite, de compétiti-
vité, de responsabilité sociale, de
capacité de développement, de
qualité des produits et services et
de qualité du personnel adminis-
tratif. “
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Réussir le défi de l'inclusion fi-
nancière, gage d'un dévelop-
pement économique et social,

exige la mise en place de modèles al-
ternatifs adaptés aux spécificités des
populations dont le niveau d'intégra-
tion au sein du système financier reste
faible, à savoir les femmes, les jeunes,
le monde rural et les très petites en-
treprises. Objectifs : réduction des
disparités quant à l’accès aux services
financiers, atteinte d’un seuil de péné-
tration élevé, développement d'une
épargne formelle, mise en place de
solutions de financement et de sous-
criptions de produits de micro-assu-
rances dédiées aux TPME,
promotion d’une éducation finan-

cière, lutte contre le financement pa-
rallèle ...

"L’inclusion financière serait un
moyen de lutte contre l’économie in-
formelle, en assurant une traçabilité
des transactions financières", relève la
professeure à la Faculté des sciences
juridiques, économiques et sociales-
Salé (Université Mohammed V de
Rabat), Kenza Cherkaoui.

L’exclusion financière concerne
principalement les jeunes chômeurs,
les micro-entrepreneurs et les
femmes, a fait remarquer Mme Cher-
kaoui, précisant que "les femmes is-
sues de milieux sociaux défavorisés,
travailleuses indépendantes ou encore
sans emploi seraient les plus exposées
à l’exclusion financière".

La disparité d’accès aux services
financiers serait accentuée également
avec la faiblesse du niveau d’instruc-
tion, encore plus dans le milieu rural,
note-t-elle, ajoutant que l’hétérogé-
néité est également fonction du mi-
lieu socioéconomique.

Plusieurs facteurs expliquent ces
disparités, à savoir les difficultés d’ac-
cès aux guichets dans des zones en-
clavées où 75% des communes
rurales sont loin d’être desservies, la
cherté des services, l’absence de jus-
tificatifs ainsi que l’absence d’offres
ciblées, constate Mme Cherkaoui.

Et de souligner qu'une telle situa-
tion contrecarre le développement
économique et social en favorisant

l’alimentation d’une économie paral-
lèle qui échappe au circuit écono-
mique officiel et qui risque de biaiser
les informations sur les transactions
financières. De même, "la réticence
des banques à financer les TPE s’ex-
plique par leur degré d’exposition au
risque", dit-elle.

En effet, pour pouvoir assurer un
accès généralisé de la population ma-
rocaine aux services financiers, une
stratégie nationale a été mise en
œuvre avec des objectifs de réalisa-
tion aux horizons 2023 et 2030. La
stratégie d’accélération de l’inclusion
financière est fondée sur le rôle que
pourraient jouer les banques en élar-
gissant le cercle de leurs clients, à tra-
vers la conception de produits et de
services adaptés.

Trois axes de réflexion sont à
mettre en exergue. D’abord, le déve-
loppement d’un modèle de finance-
ment alternatif  à moindre coût à
travers la promotion du m-Banking
et de l’e-Banking. Aussi, la dématéria-
lisation et la digitalisation des services
financiers sont à même de généraliser
l’accès aux services financiers à moin-
dre coût. La stratégie nationale vise
ensuite à rendre opportun le rôle des
institutions de microcrédit dans le fi-
nancement de la microentreprise et la
promotion de l’auto-entrepreneuriat,
soulignant, à cet égard, que le manque
de visibilité, l’absence de scoring et
l’opacité informationnelle ont "favo-

risé l’accumulation des prêts non per-
formants et ont rendu difficile le pi-
lotage des projets d’investissement".
Pour Mme Cherkaoui, "les banques,
pilotées par Bank Al Maghrib se ver-
ront renforcer leur rôle classique de
financement de l’économie en déve-
loppant des produits financiers adap-
tés, appuyés par-là par des produits de
couverture contre le risque". Selon
elle, "la réussite de la stratégie de l’in-
clusion financière reste tributaire du
rôle joué par les instances de régula-
tion, et par les organismes responsa-
bles de la gouvernance et du pilotage
de l’information".

De son côté, le directeur de
l’Ecole nationale de commerce et de
gestion (ENCG) de Casablanca,
Smail Kabbaj, estime que la stratégie
nationale d’inclusion financière "ex-
prime une réelle volonté" visant à
vulgariser, généraliser et favoriser
l’accès aux services financiers dans
un cadre caractérisé par l’équité entre
l’ensemble des individus et des entre-
prises.

"Il s’agit d'une stratégie nationale
tenant compte des spécificités de
notre environnement national, mais
aussi des pratiques internationales en
la matière, en parfaite complémenta-
rité avec les Hautes instructions
Royales appelant à favoriser l’accès
au financement et aux services finan-
ciers à toutes les composantes de la
société marocaine", souligne M.

Kabbaj.
Cependant, le contexte maro-

cain, malgré l’air de modernité que
connaît le pays, est influencé de ma-
nière profonde par l'aspect culturel
qui, dans certains cas, rejette le sys-
tème bancaire dans sa globalité et
préfère la thésaurisation à l’épargne,
ce qui prive le système bancaire de
capitaux importants susceptibles de
booster l’activité économique.

Ainsi, les défis du système finan-
cier dans le nouveau contexte de glo-
balisation sont relatifs aux questions
de la gouvernance au sens large se
rapportant à une planification straté-
gique, une pratique de gestion effi-
ciente et une évaluation de la qualité
de tous les services financiers en
toute transparence, ainsi qu'à une im-
plication de toutes les parties pre-
nantes. "Tout en estimant que la
vision de la stratégie est claire, antici-
patrice, objective et ambitieuse, nous
considérons qu’il faut œuvrer à ins-
taller une dynamique de manage-
ment moderne adoptant une
gouvernance participative, avec plus
de transparence dans les actions et
un positionnement dans un contexte
culturel particulier pour une meil-
leure visibilité du système financier.
Le tout grâce à la qualité du capital
humain, qui met le point sur la valo-
risation et le développement des
compétences", insiste M. Kabbaj.

Par Karima El Otmani (MAP)

Inclusion financière : Séduire les réfractaires pour réduire les disparités

Le Maroc est un pays engagé au regard,
à la fois, de son ambitieuse contribu-

tion nationale sur le climat, mais aussi très
concrètement, des progrès en matière de
transition vers les énergies renouvelables,
a souligné le directeur de l’Agence fran-
çaise de développement (AFD) au Maroc,
Mihoub Mezouaghi.

L’étape qui s’ouvre est celle d’une
plus forte décarbonation de l’économie
marocaine pour renforcer sa résilience
mais aussi tirer parti des importantes op-
portunités induites par les mutations du
marché européen, qui sera lui-même plus
ouvert à des biens à faible intensité car-
bone, a relevé M. Mezouaghi dans une in-
terview accordée à la MAP, à la veille du
5ème anniversaire des accords de Paris sur
le climat. 

En ce sens, a-t-il poursuivi, le New

green Deal et la stratégie Power to X, for-
tement soutenus par l’Union européenne
et ses Etats membres, proposent un cadre
stratégique bilatéral fertile pour adapter
toute la chaîne de valeur industrielle et
agricole, en amont par l’approvisionne-
ment du tissu économique en énergie
sobre en carbone et en aval par des modes
de production et de consommation moins
énergivore. M. Mezouaghi a, par ailleurs,
souligné que cinq ans après les accords de
Paris sur le climat, "nous sommes tous
plus conscients de l’impératif  d’accélérer
la transition de nos modèles de dévelop-
pement". La trajectoire de hausse des tem-
pératures à plus de 3°C pointée par les
prévisions du GIEC n’a pas encore été in-
versée, et ce en partie à cause d’une mo-
bilisation insuffisante de la finance climat,
a-t-il déploré.

Pour s’approcher d’une neutralité car-
bone à l’horizon 2050, qui correspondrait
à une hausse des températures de seule-
ment 1,5°C, près de 4000 à 5000 milliards
de dollars doivent être investis dans la
transition écologique dans le monde, a-t-
il fait observer, ajoutant qu’aujourd’hui, la
finance climat est estimée à seulement 400
à 500 milliards de dollars par an.

"C’est d’ailleurs ce constat qui a
conduit l’AFD à réunir en novembre près
de 450 banques publiques de développe-
ment pour aligner nos agendas climat", a-
t-il fait savoir, rappelant dans ce sens que
les conséquences environnementales, éco-
nomiques et sociales seront plus impor-
tantes dans les pays les plus vulnérables,
alors même que ces pays sont les moins
contributeurs en matière d’émission de
CO2.

Le Maroc, un pays engagé au regard de ses progrès en
matière de transition vers les énergies renouvelables

L'Association nationale marocaine
des professionnels de la céramique et
du second œuvre (APISA) et la Direc-
tion générale des impôts (DGI) ont
conclu un accord pour la régularisation
de la situation fiscale des opérateurs du
secteur.

L’objectif  de cet accord est de par-
venir à fixer les modalités et les condi-
tions de mise en œuvre de la situation
fiscale de ces professionnels par voie
de déclaration rectificative, notamment
en matière d’impôts sur les sociétés
(IS), d’impôts sur le revenu (revenus
salariaux) et de taxe sur la valeur ajou-
tée, indique un communiqué de
l'APISA.

Ainsi, les professionnels de la céra-
mique et du second œuvre ont désor-

mais la possibilité d’effectuer une dé-
claration rectificative au titre des exer-
cices clôturés de 2016, 2017 et 2018 et
de bénéficier de l’annulation des majo-
rations, amendes et pénalités prévues
par le Code général des impôts.

Les contribuables bénéficient, en
outre, d'une dispense de contrôle fiscal
pour chacun des impôts et taxes et des
exercices ayant fait l’objet de la décla-
ration rectificative, ajoute la même
source. Ce dispositif  de régularisation
a été mis en place par la dernière loi de
Finances, et restera valable jusqu’au 15
décembre prochain, rappelle l'Associa-
tion, notant que l'adhésion aux termes
de cette convention demeure volon-
taire et concerne les membres, mais
aussi les non membres de l’association.

L'introduction en Bourse de la Foncière Aradei
Capital a été souscrite 4,3 fois par 1.720 investis-
seurs, selon les résultats officiels annoncés, lundi,
lors de la cérémonie virtuelle de première cotation
de la société.

Le montant global souscrit s'est élevé à plus de
2,607 milliards de dirhams (MMDH), équivalent à
6.518.117 actions demandées, a fait savoir Ahmed
Arharbi, directeur des opérations marchés à la
Bourse de Casablanca, précisant que l'opération a
été souscrite 4,3 fois par 1.720 investisseurs, avec
un taux de satisfaction de la demande de 23%.

D'après le responsable à la Bourse de Casa-
blanca, 77% des titres ont été alloués aux institu-
tionnels (94,84% Marocains), 16% par les
personnes physiques et 6% par les personnes mo-
rales (100% Marocains), ajoutant qu'un total de 14

pays ont participé à cette opération (y compris le
Maroc).

L'ensemble des régions du Royaume sont re-
présentées avec en tête Casablanca-Settat (703 sous-
cripteurs et 72,77% de part actions), Souss-Massa
(419 souscripteurs pour une part actions de
13,78%) et Rabat-Salé-Kénitra avec 6,6% (242
souscripteurs).

S'agissant des caractéristiques de cotation en
Bourse d’Aradei Capital, la foncière sera identifiée
sous le Ticker ARD, sa capitalisation est de 4,258
MMDH, pour un nombre d'actions de 10.645.783.
Elle est classée 24ème sur 76 sociétés cotées et pre-
mière sur le secteur des sociétés de placement im-
mobilier. Quelques minutes après sa première
cotation (10H30 GMT+1), l'action d’Aradei Capital
prenait 3% à 412 dirhams.

Régularisation de la situation fiscale des professionnels de la céramique L’introduction en Bourse d’Aradei Capital 
souscrite plus que 4 fois par 1.720 investisseurs

Un moyen de lutte
contre l’économie
informelle, 
en assurant une
traçabilité des
transactions 
financières

“
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Les amoureux de la bonne musique,
au Maroc et ailleurs, ont été grati-
fiés, lundi soir, dans le cadre du

17ème Festival des Andalousies Atlan-
tiques, qui se déroule cette année en
mode virtuel, Covid-19 oblige, d’un
concert mémorable ayant célébré les plus
belles pages du riche répertoire du “Ma-
trouz”, avec à la clé de purs moments de
plaisir partagés et de jolies retrouvailles
pour l’écoute de cette musique “brodée”.

En effet, en Andalousie, au Maroc et
à Essaouira-Mogador, Juifs et Musul-
mans ont toujours chanté et dansé en-
semble et continuent de cultiver cette
tradition de symbiose et de vivre-ensem-
ble comme en témoigne ce fameux ré-
pertoire musical judéo-marocain, qui a
conquis les esprits et les coeurs, lors de
ce Festival, qui ne cesse de confirmer, au
fil des éditions, l’exceptionnelle richesse
et la profondeur de la diversité culturelle
et artistique et de l’histoire millénaire du
Royaume.

Ainsi, les festivaliers ont été invités à
savourer, le temps de ce concert éclec-
tique, un florilège de morceaux musicaux
et chants tirés de ce patrimoine authen-
tique et profondément enraciné dans les
mémoires mêlées et partagées des Mu-
sulmans et Juifs depuis plusieurs siècles.

Transcendant les distances, cet héri-
tage andalou du Maroc a été mis à l’hon-
neur, à travers l’interprétation de
chansons si connues de cet art singulier
et authentique, par des artistes musul-
mans et juifs sous la direction des maîtres
Hamza Jorti et David Edri, qui ont
convié les mélomanes férus aux retrou-
vailles de l’âge d’or andalou, en leur of-
frant un concert “raffiné” et “brodé”. Du

“Matrouz” mêlant l’arabe et l’hébreu et
célébrant les pièces les plus embléma-
tiques et rayonnantes de leur patrimoine
commun : “Al Ala al Andalousia”.

Grâce à cette performance artistique
réalisée et enregistrée sans public à l’es-
pace “Bayt Dakira” à Essaouira et à la Sy-
nagogue Magen Avraham, les deux
maîtres Jorti et Edri ont permis aux fes-
tivaliers de revivre des moments inou-
bliables et de donner toute sa beauté à ce
genre musical.

Il s’agit donc d’un concert ample-
ment réussi qui a laissé résonner au grand
bonheur des passionnés de musique an-
dalouse, malgré des circonstances iné-
dites, les notes de ce “Matrouz”, un art
musical sublime auquel la ville d’Es-
saouira a choisi de s’identifier depuis
longtemps en se dressant à jamais
comme un havre de paix, de fraternité,
d’ouverture sur l’autre et d’éloge de la di-
versité dans le cadre de la convivialité et
de l’entente.

Cette soirée musicale a été, en outre,
agrémentée d’une belle compilation d’ex-
traits de concerts captés lors des précé-
dentes éditions du Festival des
Andalousies Atlantiques, en proposant
une sélection exaltante des moments qui
ont porté, au-delà des océans, la diversité
culturelle, spirituelle et artistique qui est
au cœur de la modernité qu’Essaouira a
choisi d’incarner. Une plongée dans l’es-
sence même de ce rendez-vous qui se
veut un hymne au partage, à l’écoute et à
la fête.

Ainsi, les festivaliers se sont remémo-
rés les belles prestations des artistes Saïd
Belcadi et Curro Pinana, de l’orchestre
Rawafid sous la direction du maître

Omar Metioui, de la chanteuse Asmaa
Lazreq en compagnie de l’orchestre Al
Assala dirigé par Rachid Lahkim, des
grands Haïm Louk et Abderrahim Souiri,
ainsi que du groupe Andalucious.

Cette soirée virtuelle a été ponctuée
de témoignages de l’ensemble “Ha-
piyout” qui a déjà participé au Festival
des Andalousies Atlantiques en 2018. A
travers leurs témoignages, les membres
du groupe ont tenu à exprimer l’amour
et la grande estime qu’ils vouent au
Maroc et à Essaouira, une cité magni-
fique et une source infinie d’inspiration.

Mettant en évidence la singularité de
ce Festival qui célèbre la musique et les
nobles valeurs d’amour, de paix, d’en-
tente et de tolérance entre Musulmans,
Juifs et Chrétiens dans le cadre du par-
tage et de la joie de vivre, ils ont émis le
souhait de se retrouver très prochaine-
ment dans cette cité universelle pour
prendre part de nouveau à cette manifes-
tation musicale hors normes.
A cette occasion, a été diffusée une sé-
quence vidéo relatant quelques moments
inoubliables de la visite de l’ensemble
“Hapiyout” dans le Royaume et à Es-
saouira et de leur participation aux “An-
dalousies Atlantiques”.

La soirée a été enrichie par d’autres
témoignages aussi saisissants les uns que
les autres, livrés, cette fois-ci, par des ré-
sidants et hôtes de la Cité des Alizés, dont
des Juifs et des Musulmans, qui ont sou-
ligné à l’unisson l’importance de cet évé-
nement artistique à nul autre pareil, qui
veille à promouvoir et à consacrer les no-
bles valeurs humaines et ce riche patri-
moine universel, ajoutant que ce Festival
incarne l’exemple éloquent de la coexis-

tence entre les différentes religions et cul-
tures. Si certains ont salué cette résilience
souirie qui a pris le dessus face à ces mo-
ments incertains en veillant à l’organisa-
tion de ce rendez-vous musical automnal
malgré le contexte exceptionnel lié à la
Covid-19, pour vivre et revivre des mo-
ments musicaux d’exception, d’autres ont
saisi l’occasion pour affirmer que cette
manifestation, chère à tous les Souiris
d’origine et de cœur, reste une source
d’énergie, d’inspiration et de création qui
œuvre à favoriser le partage des valeurs
d’ouverture et de pluralité.

Relevant que c’est un festival qui tisse
des liens, lutte contre l’amnésie et se bat
pour consacrer ce Maroc pluriel, ils ont
indiqué que c’est un rendez-vous unique
au monde qui a réussi à reconstituer l’am-
biance fraternelle et chaleureuse que Mu-
sulmans et Juifs ont connue et qui n’ont
jamais cessé de raconter de génération en
génération, estimant que la musique re-
présente ce langage universel qui permet
d’abolir les frontières, abstraction faite de
toute les croyances et convictions.
Cette 2ème soirée du Festival a pris fin
avec la diffusion du vidéo-clip intitulé
“Mogador Mon Amour”, interprétée par
une brochette d’artistes en l’occurrence
Abderrahim Souiri, Raymonde Bidaouia,
Sanae Marahati, Marouane Hajji, Abir
Elabed et Zainab Afailal. 
Une performance artistique collective qui
a tenté de célébrer cette ville plurielle où
toutes les cultures et religions cohabitent
en toute harmonie et symbiose, tout en
faisant vibrer ses résidants et ses hôtes
grâce à ses célèbres et divers rythmes
musicaux comme en témoignent ces
“Andaloussiates souiries”. 
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Le “Matrouz” dans tous ses états au 
17ème Festival des Andalousies Atlantiques



L’ancien directeur de la chaîne de té-
lévision 2M et du Centre Cinéma-

tographique Marocain (CCM),
Noureddine Saïl, est décédé dans la nuit
de mardi à mercredi, à l’âge de 73 ans, a-
t-on appris auprès de sa famille.

Scénariste, romancier et producteur,
le défunt était une figure incontournable
et une valeur sûre de la scène culturelle
marocaine.

«Nour-Eddine Saïl c’était la simpli-
cité, le courage et l’intégrité. Cet homme

en avance sur son temps était exception-
nellement brillant. Travailleur infatigable
il marquera son pays à jamais», lit-on
dans un post Facebook de Nadia Lar-
guet, épouse du défunt.

Il était le fondateur, en 1973, de la Fé-
dération nationale des ciné-clubs du
Maroc, qui a joué un rôle pionnier dans
la diffusion de la culture cinématogra-
phique au Royaume.

Après un début de carrière à la pre-
mière chaîne de télévision marocaine

TVM et à la chaîne de télévision française
Canal Plus Horizon, feu Saïl a présidé
aux destinées de 2M (2000-2003) et puis
du CCM (2003-2014) qu’il a marqués de
sa rigueur professionnelle et de son exi-
gence intellectuelle.

Le défunt marquera pour longtemps
le monde du cinéma africain après avoir
créé le Festival du cinéma africain de
Khouribga, qui est devenu au fil des ans
un rendez-vous incontournable des ciné-
philes venus d’Afrique et d’ailleurs.

Bouillon de culture

Film amateur 

La 6ème édition du Festival international du film
amateur d’Oujda aura lieu en mode virtuel du 23 au
27 décembre courant, ont annoncé les organisa-
teurs. Cette 6ème édition du festival, organisé par
l’association Message d’Art pour le développement
et la créativité, est placée sous le thème “Une année
exceptionnelle, une créativité particulière”.
Quatorze courts métrages ont été retenus pour la
compétition officielle du festival, et les six prix se-
ront départagés par un jury présidé par la produc-
trice et réalisatrice marocaine, Meriem Hamdi. Les
autres membres du jury sont l’acteur palestinien,
Hussein Nakhla, le chercheur et critique de cinéma
Nadim Al Abdellah qui représente la Grande Bre-
tagne à cette manifestation cinématographique, la
chercheuse et journaliste algérienne Warda Zerkine,
en plus des Marocains Mohamed Amine Mouna,
réalisateur, et Said Mineloui, directeur de casting.
Cette édition, qui se tient en format virtuel, met en
avant les idées et la créativité des jeunes, et les am-
bitions de l’Association Message d’Art de contri-
buer à l’enrichissement du champ culturel en cette
période exceptionnelle liée à la pandémie de la
Covid-19, soulignent les organisateurs.
Le programme de cet événement prévoit une série
d’activités qui seront diffusées en ligne par l’Asso-
ciation, dont les émissions “Filmmers”, “Clap” et
“Cinéma des enfants”, en plus de la signature d’un
livre de l’écrivain et chercheur Ahmed Sijelmassi
Idrissi.

LIBÉRATION JEUDI 17 DECEMBRE  2020 13

Mort cet été, Chadwick Bose-
man interprète dans “Le Blues

de Ma Rainey” un artiste qui refuse
de se résigner face au racisme. Un
rôle testament pour la star de “Black
Panther”, premier super-héros afro-
américain à crever l’écran. Le film,
signé George C. Wolfe, qui sera en
ligne le 18 décembre, est une adap-
tation d’une pièce du dramaturge
américain August Wilson.

Séduits par la performance de
Chadwick Boseman dans ce drame
sur fond de crispation raciale en
Amérique aux premiers temps du
blues, les médias américains spécia-
lisés estiment qu’elle pourrait lui va-
loir un Oscar. Ce serait à titre
posthume : l’acteur, terrassé par un
cancer du côlon, est mort fin août,
peu après le tournage.

Chadwick Boseman y joue
Levee, un jeune trompettiste noir et

idéaliste, qui souhaite percer dans un
Chicago des années 1920, où la pro-
duction musicale est aux mains des
Blancs. Costume impeccable, chaus-
sures jaunes flambant neuves, il veut
s’affirmer comme artiste, mais gagne
son pain en accompagnant “Ma Rai-
ney”, l’une des premières grandes
chanteuses de blues de l’entre-deux
guerres aux Etats-Unis, avec Bessie
Smith. Cette “mère du blues” est in-
carnée par Viola Davis, oscarisée en
2017 pour un second rôle dans
“Fences” de Denzel Washington,
déjà une adaptation de Wilson.

Dans le film, personne n’est
dupe : les égards réservés à la diva,
accueillie en majesté avec ses robes
fleuries et ses dents en or, ne tien-
nent que parce que ses chansons
peuvent rapporter gros. “Si tu es
noir et que tu peux rapporter de l’ar-
gent, alors tout va bien avec eux.

Mais sinon, tu es un moins que
rien”, constate-t-elle.

Au sous-sol, dans une cave mi-
teuse servant de salon de répétition,
s’active le groupe qui doit l’accom-
pagner.

Du pianiste Toledo (Glynn Tur-
man) au trompettiste Levee (Chad-
wick Boseman, donc), ces Noirs de
toutes générations “portent chacun
leurs traumatismes mais la musique
les lie. Ils se comprennent culturelle-
ment, se respectent”, a souligné en
conférence de presse l’acteur Mi-
chael Potts, qui incarne le bassiste.
Chadwick Boseman, tour à tour
charmeur, espiègle ou révolté, inter-
pelle ses aînés, avec en point culmi-
nant un monologue, où il révèle sa
fracture intime, héritée de son en-
fance et due à la violence que subit
la minorité noire de la part des
Blancs.

“Ma Rainey”, le rôle-testament 
de l’afro-américain Chadwick Boseman

Noureddine Saïl 
emporté par la Covid
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John le Carré, l’espion qui 
savait nouer les intrigues

Le maître britannique du roman
d’espionnage John le Carré,
décédé samedi soir à 89 ans,

racontait aussi bien les coulisses de la
Guerre froide qu’il dénonçait les tra-
vers de la mondialisation.

Son succès planétaire vint après
la parution de son troisième roman,
“L’Espion qui venait du froid”
(1964), qu’il écrivit à 30 ans, “mangé
par l’ennui” que ses activités de di-
plomate à l’ambassade britannique de
Bonn en Allemagne lui procuraient.

En réalité - il ne l’avouera qu’en
2000 - ce poste n’était qu’une couver-
ture à son véritable travail d’espion
pour le compte des services secrets
britannique (le MI6).
Le roman, vendu à plus de 20 mil-
lions d’exemplaires dans le monde,
raconte l’histoire d’Alec Leamas, un
agent double britannique, passé en
Allemagne de l’Est. Son adaptation
au grand écran, avec Richard Burton
dans le rôle titre, marque le début
d’une longue collaboration avec le ci-
néma et la télévision.

C’est dans les années 70 qu’appa-
raît au premier plan le héros favori de
Le Carré, le timide George Smiley,
souvent considéré comme l’arché-
type de l’anti-James Bond: rigide, pa-
ranoïaque mais à l’intelligence acérée,
“il ressemblait à un crapaud. Court et

trapu, il portait des lunettes à verres
épais qui lui grossissent les yeux”, le
décrit l’écrivain dans “Chandelles
noires” (1962).

Dans “La Taupe” (1974), premier
volet d’une trilogie dont les intrigues
s’imbriquent comme des poupées
russes, ce redoutable officier des ren-
seignements va démasquer une taupe
soviétique infiltrée parmi sa hiérar-
chie.

Les suites, “Comme un collégien”
(1977) et “Les gens de Smiley”
(1979), deviennent des succès de li-
brairie et sont adaptées à la télévision
par la BBC et au cinéma avec Gary
Oldman dans le rôle de Smiley.

La carrière de John le Carré
comme agent secret est cependant
rapidement ruinée par l’agent double
britannique Kim Philby qui révèle au
KGB la couverture de nombreux de
ses compatriotes. 

John le Carré, David Cornwell de
son nom véritable, doit alors démis-
sionner du MI16.

Mais coutumier de l’auto-déri-
sion, il confessera plus tard avoir été
de toute façon un mauvais espion.
Il s’amuse aussi à raconter que ses su-
périeurs l’avaient autorisé à publier
“L’Espion”, car le livre est, prétend-
il, “pure fiction du début à la fin”.

Avec la fin de la Guerre froide en

1991, John le Carré, se met à brocar-
der les dérives du nouvel ordre mon-
dial construit sur les ruines du mur
de Berlin: mafia, trafic d’armes et de
drogue, blanchiment d’argent et ter-
rorisme.

Son 18ème roman, “La constance
du jardinier”, adapté lui-aussi au ci-
néma, dénonce les abus des multina-
tionales pharmaceutiques dans un
Kenya post-colonial “pillé, corrompu
et en pleine déliquescence”.

Dans “Un traître à notre goût”
(2011) ou encore dans une “Vérité si
délicate” (2013), l’écrivain livre une
satire féroce contre les maîtres du
monde aux manœuvres depuis les sa-
lons tamisés des ambassades, des mi-
nistères et des banques.

John le Carré, dont les livres oc-
cupent les têtes de gondole dans les
aéroports du monde entier, était un
homme jaloux de son intimité, préfé-
rant les falaises de sa maison en Cor-
nouailles aux mondanités du monde
littéraire.

Il y a quelques années, il avait en-
gagé deux détectives dans l’idée de
démarrer une autobiographie, les
sommant de rassembler “un dossier”
sur lui et sa famille, pour établir la vé-
rité. “Parce que je suis un menteur,
élevé pour ça, entraîné à ça par un
service qui ment pour vivre” et réin-

ventant constamment sa propre vie,
leur a-t-il expliqué. Mais ils revien-
nent bredouilles.

Il se résout à l’exercice en 2016
avec la publication de quelques sou-
venirs dans “Le tunnel aux pigeons”.
Il remonte ainsi à sa petite enfance
pour expliquer la colère qui l’habite:
né le 19 octobre 1931 à Poole, petite
station balnéaire du sud de l’Angle-
terre, il est abandonné à 5 ans par sa
mère à un père tyrannique doublé
d’un escroc dont il fera le portrait à
peine déguisé dans “Un pur espion”
(1986).

“Les gens qui ont eu des enfances
malheureuses sont assez bons pour
s’inventer eux-mêmes”, aime-t-il à
dire. Marié deux fois, il avait quatre
fils et treize petits-enfants.

En 2011, il avait légué toutes ses
archives à la bibliothèque de Bodley
fondée au début du XVIIème siècle
à Oxford, où il étudia les langues
dans les années 50.

“Pour Smiley, comme pour moi,
Oxford est notre maison spirituelle”,
explique-t-il. “Et même si j’ai le plus
grand respect pour les universités
américaines, la bibliothèque de Bod-
ley est l’endroit où je reposerais le
plus heureux possible”.
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Le monde n’est pas encore suffi-
samment alarmé par l’ampleur
des ravages causés par la pandé-

mie de la COVID-19 sur l’économie
mondiale. Nous suivons le nombre
quotidien d’infections et de victimes,
mais nous ignorons les pertes d’em-
plois et les vies bouleversées, en parti-
culier dans les pays en développement,
où la pandémie a à peine suscité une in-
tervention de santé publique.

L’impact de la pandémie sur les
économies dominantes a été jusqu’à
présent quatre fois pire que celui de la
crise financière mondiale de 2008. Au
second trimestre de 2020, le PIB des
États-Unis a chuté de 9,1 % par rapport
aux trois mois précédents, éclipsant la
contraction trimestrielle de 2 % enre-
gistrée au cours de la même période en
2009. L’économie de la zone euro est
encore plus mal-en-point, avec une
contraction de 11,8 %. Entre-temps, de
nombreux pays en développement ont
vu des pans entiers de leur économie
anéantis, comme en temps de guerre.
La planification, l’investissement et la
reconstruction nécessitent donc un état
d’esprit digne de l’après-guerre.

Les pays du G20 ont en effet dé-
pensé 7 600 milliards de dollars (et ce
chiffre continue d’augmenter) pour la
relance budgétaire, et les principales
banques centrales débloquent des
fonds pour relancer l’économie mon-
diale. La Réserve fédérale américaine
débourse 2 300 milliards de dollars
pour soutenir les entreprises et les mar-
chés financiers, ce qui dépasse de loin
son plan de sauvetage de 700 milliards
de dollars de 2008. Ces mesures consti-
tuent une aide vitale pour de nom-
breuses personnes, des travailleurs
licenciés de la restauration aux proprié-
taires de petites entreprises, qui ont
désormais accès à l’assurance chômage
et aux programmes de sécurité sociale.

Il est toutefois moins question de
la manière dont les mesures de relance

budgétaire et monétaire adoptées dans
les pays riches ont aggravé la situation
de ceux à faible revenu. Même avant la
pandémie, une grande partie des pays
en voie de développement étaient aux
prises avec une dette record, une faible
croissance et des problèmes liés au cli-
mat. Par conséquent, les citoyens dis-
posaient de peu de protection lorsque
les temps étaient durs.

Aujourd’hui, le relâchement des
politiques dans les économies dévelop-
pées entraîne une hausse de la monnaie
des pays en développement, ce qui se
traduit par une perte de compétitivité
des exportations et des investissements
étrangers, de l’inflation et une déstabi-
lisation économique. Les pays pauvres
dépendent largement des économies
parallèles, des exportations de matières
premières, du tourisme et des envois de
fonds, qui ont tous été durement tou-
chés par la pandémie. Avec l’effondre-
ment des prix du pétrole, les plans de
relance des économies développées
ont laissé des pays comme l’Équateur
et le Nigeria en proie à des difficultés
économiques.

Les politiques des pays riches
contribuent également à la hausse des
prix des denrées alimentaires dans les
pays pauvres. Alors que les rayons des
supermarchés des pays développés
sont remplis d’aliments à des prix abor-
dables, près de 700 millions de per-
sonnes dans le monde souffraient déjà
de faim chronique avant la pandémie
— et plus de 130 millions pourraient
désormais rejoindre leurs rangs en
conséquence de la COVID-19. Dans
des pays comme l’Ouganda, le prix des
aliments de base a augmenté de 15 %
depuis le mois de mars. Les gens décla-
rent consommer moins de repas et une
nourriture moins variée et moins saine
— une véritable recette pour de fu-
tures maladies.

Les personnes de condition mo-
deste dans des pays à faible revenu ne

peuvent généralement pas travailler à
domicile ; et si elles ne travaillent pas,
elles ne mangent pas. C’est un secret
de polichinelle que la grande majorité
des pays en voie de développement su-
bissent des répercussions économiques
de la COVID-19 bien plus dévasta-
trices que le virus lui-même.

Nous n’avons qu’à constater qu’en
six mois seulement, la pandémie a ef-
facé une décennie de progrès dans la
réduction de la pauvreté. Entre 1990 et
2017, le nombre de personnes en situa-
tion d’extrême pauvreté dans le monde
est passé de près de deux milliards à
689 millions. Mais la COVID-19 a fait
remonter ce nombre à nouveau pour
la première fois depuis 1998. Plus de
140 millions de personnes pourraient
tomber dans la misère cette année,
l’Asie du Sud et l’Afrique étant les ré-
gions les plus touchées.

À peine 3 % des sommes dépen-
sées à ce jour par les pays du G20 pour
leur plan de relance économique suffi-
raient à mettre un terme à ces sombres
scénarios. Une taxe humanitaire ponc-
tuelle et volontaire payée par les pays
du G20, qui récolterait 230 milliards de
dollars, pourrait améliorer les infra-
structures et les technologies de com-
munication afin de nourrir les
populations rurales qui ne mangent pas
à leur faim. Par exemple, un investisse-
ment annuel de 10 milliards de dollars
sur dix ans pour construire de meil-
leures routes et installations d’entrepo-
sage pourrait réduire les déperditions
alimentaires pour 34 millions de per-
sonnes. Par ailleurs, un investissement
de 26 milliards de dollars pourrait amé-
liorer l’accès aux téléphones portables
pour près de 30 millions de résidents
ruraux, leur permettant ainsi d’aug-
menter leurs revenus en accédant à des
informations sur les prix des récoltes
et les prévisions météorologiques.

Une aide extérieure est un investis-
sement judicieux, mais la volonté poli-

tique fait actuellement défaut. Les
États-Unis, de loin le plus grand dona-
teur aux programmes mondiaux de
santé et de développement, versent des
dizaines de milliards de dollars aux so-
ciétés pharmaceutiques pour obtenir
un vaccin contre la COVID-19 pour
ses citoyens exclusivement, alors même
que d’autres pays unissent leurs forces
pour élargir l’accès mondial aux vac-
cins. Le Royaume-Uni réduit son bud-
get d’aide de 2,9 milliards de livres (3,9
milliards de dollars) cette année et a fu-
sionné son agence de développement
avec son bureau des affaires étrangères.
Ces mesures sont de courte vue.

En 2003, en revanche, le président
américain George W. Bush a lancé le
Plan d’urgence du président pour l’aide
contre le sida afin de fournir des mé-
dicaments antirétroviraux aux per-
sonnes atteintes du VIH et du sida en
Afrique. Avec un budget de 85 mil-
liards de dollars, ce programme a per-
mis de sauver jusqu’à présent quelque
18 millions de vies. En outre, il a ren-
forcé l’ensemble des infrastructures sa-
nitaires dans des pays comme le
Botswana, ce qui aide sans aucun doute
ce pays à lutter contre la COVID-19
aujourd’hui. De la même manière,
l’économie mondiale a prospéré après
la Seconde Guerre mondiale grâce au
plan Marshall, qui a permis aux États-
Unis de relancer l’Europe occidentale
ravagée par la guerre. Nous sommes
aujourd’hui confrontés à un scénario
comparable. Toute intervention poli-
tique devrait traiter la lutte contre la
COVID-19 comme une guerre et les
économies les plus durement touchées
comme des zones de conflit. Le
monde doit saisir toute l’ampleur des
dégâts et le défi que représente la re-
construction.

Par Maximo Torero
Economiste en chef  de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture

Un guide de l’après-guerre pour 
une relance post-COVID-19

Ho
riz

on
s







LIBÉRATION  JEUDI 17 DECEMBRE 2020Annonces1 8

« MEDAMA »
I/ Aux termes d'un  acte
sous seing privé en  date   à
Casablanca  20-11-2020   , il
a  été établi   les  statuts
d'une  Société  SARL AU
dont  les caractéristiques
sont   les  suivantes : 
DENOMINATION :   « ME-
DAMA  »   "  S.A.R.L
D’ASSOCIEE    UNIQUE  " 
OBJET   :    
• Marchand  Effectuant   de
matériel médical et de
consommables médicaux.
• Distribution   d'articles
sanitaires,  outils, mobilier,
équipements médicaux
d'équipement de protection
individuelle et de consom-
mables  médicaux.
• Négoce –import  Export.
•  SIEGE SOCIAL :  RESI-
DENCE AL AMANE, IMM
N° 14 , APT  22   ,4eme
ETAGE  AIN SEBAA –CA-
SABLANCA-
DUREE   :   99  ans.
CAPITAL    : Fixé   à
100.000,00  Dirhams   divisé
en    1000  parts   de    100
dirhams 

Chacune  entièrement  li-
bérées   en   espèce    et    qui
ont    été attribuées 
En  totalité   à   Mme     FI-
LALI KHADIJA . Associée
unique.  
GERANCE   : Confiée   à
Mme     FILALI KHADIJA
pour  une durée    illimitée,
et  ce   avec  les    pouvoirs
les  plus  étendus.      
EXERCICE SOCIAL : Du
1er  Janvier  au  31  Décem-
bre .
BENEFICES    : 5 %    à    la
réserve   légale,   le    solde
est     suivant   décision de
l'associé unique  soit distri-
bué  soit  reporté  soit   mis
en   réserve.    
II/  Le     dépôt    légal    a
été    effectué    au    G   .   T
.   C     de       Casablanca le
08-12-2020        .sous  le  N°
756622. RC N° 482175.
POUR  EXTRAIT  ET
MENTION  
LE  GERANT  UNIQUE :
Mme FILALI KHADIJA.

N° 11 025/PA_____________
CONSTITUTION

I. Aux termes d’un acte
S.S.P à EL AIOUNen date
du 26/08/2020 a été établi
les statuts d’une société à
SARL AU dont les caracté-
ristiques sont les suivantes
; 
- FORME : SOCIETE A
RESPONSABILITE LIMITE
ASSOCIE UNIQUE
- DENOMINATION : HY-

DRORIENTAL
- OBJET : ENTREPRE-
NEUR DE TRAVAUX DI-
VERS OU
CONSTRUCTIONS
- SIEGE SOCIAL :BD DER-
FOUFI IMM EL AIOUN
SIDI MELLOUK BLOC A
ETG 4 AAPT 402 OUJDA 
- DUREE : 99 ans 

- CAPITAL SOCIAL :
CENT  MILLE DIRHAMS
(100000.00dhs)
- LES ASSOCIE
1° Mr JABI IBRAHIM CIN
N ° F C 5 6 8 0 5 P R O P R I E -
TAIRE DE 1000 PARTS SO-
CIALE
- GERANCE:
1° Mr MrJABI IBRAHIM
CIN N°FC56805
II. Le dépôt légal a été ef-
fectué au tribunal de com-
merce OUJDA le
26/11/2020sous leN°2727
RC N° 36047

N° 11 026/PA_____________

ECOFACTORY  
CONSTITUTION SARL 

I- Au terme d’un acte S.S.P
en date du 17/09/2020  il a
été constitué une Société
SARL  dont les caractéris-
tiques suivantes :
-Dénomination    ECOFAC-
TORY
-Objet Social     : ENTRE-
PRENEUR DE TRAVAUX
DE RECYCLAGE – EX-
PLOITANT ETABLISSE-
MENT INDUSTRIEL POUR
LA FABRICATION DES
PRODUITS TEXTILES –IM-
PORTATION ET EXPOR-
TATION (MARCHAND
OU INTERMEDIAIRE EF-
FECTUANT) 
- Siége social    : BD AL MA-
GHREB AL ARABI IMM
ZBAIRI 2ÈME ETAGE BP
98 AIN HARROUDA MO-
HAMMEDIA.
- Capital social :  (100.000,00
dhs) divisé en (1000) parts
de (100) Dirhams chacune,
et attribuées à chacun des
associés en proportion de
leurs apports à savoir :

-  Mr. AZHARI ABDEL-
HAK : 350 parts
- Durée     :   99 ans.
- GERANCE : Mr. AZHARI
ABDELHAK,  gérant asso-
cié pour une durée illimitée,
il aura la signature sociale.
II- Le dépôt légal a été effec-
tué au secrétariat–greffe du
tribunal de première ins-
tance de Mohammedia le
07/12/2020 sous le N°1650.
RC N° 26655.

N° 11 027/PA_____________
THE ARAB CONTRAC-

TORS SARL AU
Société à responsabilité li-
mitée d’associé unique au
capital de 6 500.000 DH

Siège social : 2 AV Hassan
Souktani – Casablanca

RC N°125767
Augmentation de capital

Suivant décision de l’asso-
cié unique du 02 Décembre
2020 il a été décidé d’aug-
menter le capital qui s’élève
actuellement à la somme de
5.000.000 dirhams pour le
porter à 6.500.000 dirhams
par voie de compensation
avec des créances liquides
et exigibles sur la société.
Suite à cette augmentation,
le capital social est fixé à
6.500.000 dirhams, divisé en
65.000 parts de Cent di-
rhams chacune, entièrement
libérées et souscrites en to-
talité par l’associé unique
The Arab Contractors
Osman Ahmed Osman &
Co.
Le Dépôt légal a été effectué
auprès du tribunal de com-
merce de Casablanca le
14/12/2020  sous le
N°31528.

N° 11 028/PA_____________
ENTREPRENDRE 

BUSINESS CENTER
LAHRAS IMMO “S.A.R.L” 

Constitution 
Aux termes d’un acte SSP
en date à Casablanca du
25/11/2020. Il a été  Etabli
les statuts d’une S.A.R.L
dont les caractéristiques
sont les suivantes :
DENOMINATION: LAH-
RAS IMMO “S.A.R.L” 
OBJET  : TENANT UN BU-
REAU D’INDICATION
POUR LA VENTE OU LA
LOCATION DES PRO-
PRIETES.
LE SIEGE    : CASA-
BLANCA, 55 BD ZERK-
TOUNI ESPACE
ZERKTOUNI 1ER ETG
Q.H.
CAPITAL SOCIAL :
10.000,00 DHS, divisé en

100 parts de 100 DHS cha-
cune:
- Mr LAHRAS ZAKARIA…
50,00 Parts.
- Mr LAHRAS MOHAMED
AMINE … 50, 00 Parts 
Soit un total de  100,00 Parts      
GERANCE   : La société est
gérée par le gérant : Mr
LAHRAS ZAKARIA
ANNEE SOCIALE : Du 1er
janvier au 31 décembre de
chaque année.
Le dépôt légal et l’immatri-
culation ont été effectués au
centre régional d’investisse-
ment de Casablanca. 
RC N°482999.
Pour extrait et mention

N° 11 029/PA_____________
REDSSON SERVICE

Au terme d’un acte
14/09/2020 les associes de
la société REDSSON SER-
VICE  SARL dont le siège
social SALMIA 2 971/6
BLOC 11 IMM 93 APPT 971
2EME ETG CASABLANCA
ont  décidé ce que suit.
Cession des parts sociales
Mille (1000) parts de Mr
BEN HASSOUN NOURED-
DINE au profit de Mr EL-
HACHIMI ABDELLAH,
Démission de gérant Mr
BEN HASSOUN NOURED-
DINE et  nomination d’un
nouveau Gérant Unique Mr
ELHACHIMI ABDELLAH
Capital : 100.000 DH, Divisé
en 1000 parts de 100DH
chacune, Se trouvent actuel-
lement réparties comme
suit :  Mr ELHACHIMI AB-
DELLAH 1000 Parts
La gérance : la société sera
administrée par un gérant
Mr ELHACHIMI ABDEL-
LAH comme Gérant
Unique.
Le dépôt légal et effectué
auprès du CRI de Casa-
blanca. Sous le N° 251987

N° 11 030/PA_____________
PERFECT GESTION

Conseil fiscal et juridique
TOUZIMMO  SARL AU

Aux termes d’un acte s.s.p
en date du 09/12/2020, il a
été constitué les ci-après
nommes une
société à responsabilité limi-
tée dont les caractéristiques
sont les suivantes :
Denomination : SOCIETE
TOUZIMMO  SARL AU

Siège social     : 10 RUE DE
LIBERTE ETG N°3 APPRT
N°5
CASABLANCA
• Objet   : Transactions im-
mobilières
Durée  : 99 ans.
Capital social : 100 000.00
dhs devise en 1000 parts de
100 dhs chacun souscrites
en totalité et   entièrement
libères par une seul    per-
sonne physique à savoir :
- Mr. KAMAL TOUZANE  :
1000 parts

-Gérance : la société est
gérée et administre par Mr.
KAMAL TOUZANE
-Dépôt légale a été effectue
au tribunal de commerce
de Casablanca sous
n°757668

N° 11 031/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE REHAMNA

COMMUNE 
DE BENGUERIR
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N°02/2021/CBG

Le 12/01/2021à 11h heures
il sera procédé, au siège de
la  Commune  de Benguerir
à l’ouverture des plis rela-

tifs à l’appel d’offres sur of-
fres de prix pour:
ACHAT DE PNEUMA-
TIQUES POUR VEHI-
CULES ET ENGINS  AU
PROFIT DE LA COM-
MUNE DE BENGUERIR
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré auprès du
service des marchés, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état.  www.mar-
chespublics.gov.ma
*Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises telles que défi-
nies par l’article n°1 de la loi
n°53-00 formant charte de la
petite et moyenne entre-
prise. 
*Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
7 000.00 DHS (sept mille
DHS)
*L’estimation des couts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de 236 280.00dhs
(Deux cent trente six  mille
deux cent quatre vingt di-
rhams). 
*Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,31 du décret N° 2-12-349
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau pré-
cité
- Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offre au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
*Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposé dans le
PARC de la commune le
08/01/2021 avant 16
heures, heure limite de
dépôt des échantillons.
*Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article N°4 du règle-
ment de consultation .

N° 11 032/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE REHAMNA

COMMUNE 
DE BENGUERIR

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT

N°03/2021/CBG
Le 12/01/2021 à 12.00

heures il sera procédé, au
siège de la  Commune de
Benguerir à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix pour:
ACHAT MATERIEL D’EN-
TRETIEN

(ENTRETIEN D’ECLAI-
RAGE PUBLIC) 
AU PROFIT DE LA COM-
MUNE DE BENGUERIR
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré auprès du
bureau des marchés, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés des publics. 
www.marchespublics.gov.
ma
*Cet  appel d’appel d’offres
est ouvert  uniquement aux
petites et moyennes entre-
prises telles que définies par
l’article n°1 de la loi n°53-00
formant charte de la petite
et moyenne entreprise. 

*Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
(15.000,00 dhs) quinze mille
dirhams.       
*L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme  597 933.60   dhs
(cinq cent  quatre vingt dix
sept mille neuf cent trente
trois  dirhams, soixante cen-
times) 
*Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,31 du décret N° 2-12-349
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau pré-
cité
- Soit les déposer par voie
électronique dans le portail
des marchés publics.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau précité
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offre au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
*Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposé dans le
PARC de la commune le
08/01/2021avant 16 heures,
heure limite de dépôt des
échantillons.
*Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article N°4 du règle-
ment de consultation 

N° 11 033/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE DE RE-
HAMNA

COMMUNE
DE BENGUERIR
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N° 04/2021/CBG

Le 12/01/2021  à 13h00
heures il sera procédé, au
siège de la  Commune de
Benguerir à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix pour:
ACHAT DE CHARETTES
AU PROFIT DE LA COM-

MUNE DE BENGUERIR
Le dossier d’appel d’offre
peut être retiré auprès du
service des marchés, il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’état. 
www.marchespublics.gov.
ma
*Cet  appel d’appel d’offres
est ouvert  uniquement aux
petites et moyennes entre-
prises telles que définies par
l’article n°1 de la loi n°53-00
formant charte de la petite
et moyenne entreprise.. 
*Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
2 000,00DHS (Deux mille
dirhams)           
*L’estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée à
la somme    de 79 200.00
dhs (soixante dix neuf mille
deux cent  dirhams).
*Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29,31 du décret N° 2-12-349
relatif aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception, au bureau pré-
cité
- Soit les déposer par voie
électronique dans le portail

des marchés publics.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le  bu-
reau précité
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offre au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
*Les échantillons exigés par
le dossier d’appel d’offres
doivent être déposé dans le
PARC de la commune avant
16 heures le 08/01/2021
heure limite de dépôt des
échantillons.
*Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévus
par l’article N°4 du règle-
ment de consultation 

N° 11 034/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PREFECTURE D’INEZ-
GANE AIT MELLOUL

SECRETARIAT 
GENERAL

DIVISION DU BUDGET
ET DES MARCHES

SERVICE DES MARCHES
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT
N°  08/2020/PDR

Le  13 Janvier 2021 à
10Heures, il sera procédé,
dans le bureau de Monsieur
le Gouverneur de la préfec-
ture d’Inezgane Ait Melloul,
à l’ouverture  des plis relatif
à l’appel d’offres ouvert sur
offres des prix ayant pour
objet: ASSAINISSEMENT
LIQUIDE «  TRAVAUX DE
CONSTRUCTION DE
FOSSES SEPTIQUES ET
PUITS PERDUS » DE 16
ETABLISSEMENTS SCO-
LAIRES AUX COMMUNES
TEMSIA, ET OULAD
DAHOU PREFECTURE
INEZGANE AIT MEL-
LOUL. Le dossier d’appel
d’offres, peut être retiré au-
près de la Division du Bud-
get et des Marchés de la
Préfecture d’Inezgane - Ait
Melloul ou le télécharger à
partir du Portail des Mar-
chés Publics: www.mar-
chespublics.gov.ma .
- Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de:
10.000,00 Dhs (Dix mille Di-
rhams).
- L’estimation du coût des
prestations objet de l’appel
d’offres est fixée à la somme
de :  665.040,00 Dhs TTC
(Six cent soixante-cinq mille
quarante dirhams toute taxe
comprise.).
Le contenu, le dépôt ainsi
que la présentation des dos-
siers des concurrents, doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles-27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 du 08 Joumada-I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent:
-Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau d’ordre de la Division
du Budget et des Marchés
de la Préfecture d’Inezgane
Ait Melloul.
-Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité.
-Soit les remettre, séance te-
nante, au Président de la
Commission d’Appel d’Of-
fres au début de la séance et
avant l’ouverture des plis.
- Soit les transmettre  par
voie électronique au portail
des marchés publics
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article-09 du Règle-
ment de consultation.

N° 11 035/PA
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Facile Moyen

Difficile Expert

Facile Moyen

Difficile Expert

Rappel des règles 

Remplir chaque carré de 9 cases par des chiffres allant de 1 à 9. 
Aucun de ces chiffres ne doit apparaître deux fois dans la même

case, la même ligne ou la même colonne.

Solution mots croises d’hier

Mots croises Grilles de sudoku

Solution sudoku d’hier
’

’
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HORIZONTALEMENT
I. Ils remontent la piste.
II. Elle descend de la piste. 

III. Voie ferreé. Coup de foudre. 
IV. Beau soulier. 
V. Neǵation. Plutot̂ malin. 
VI. Def́orme. Avant Jeśus- Christ. A vu le jour. 
VII. Ne dure qu’une anneé. L’une des disciplines du
biath- lon. 
VIII. Ensemble de montagnes. 
IX. Fais une descente. Donnes un sieg̀e.
X. Petit lutin. Montagnes russes.

VERTICALEMENT
1. Valleé pour skieurs. 
2. Fuite. Ski de vitesse. 
3. Non religieux. Sur une borne. Conifer̀e. 
4. Preńom d’une grande dame du jazz. Ainsi que
doit l’et̂re une piste de ski bien preṕareé. 
5. Cot̂eé en Bourse. Initiales reṕublicaines. Pas en forme. 
6. Imprev́us. 
7. Massif alpin. Fait fondre la neige. 
8. Pays afri- cain. Fin de partie au flipper. 
9. Electro-enceṕhalogramme. Harmonisa.
10. Canarde ́pour son duvet. Haut de gamme.



Sport

La Fédération chinoise de
football (CFA) a annoncé

qu'elle allait plafonner à 3 mil-
lions d'euros annuels les salaires
des joueurs étrangers dans les
championnats nationaux, ce qui
devrait fortement limiter l'arrivée
de stars du ballon rond. 

De Carlos Tevez à Oscar en
passant par Hulk, beaucoup sont
venus jouer en Chine, attirés par
les sommes mirobolantes of-
fertes par les clubs en dépit d'un
défi sportif  limité en comparai-
son avec les championnats euro-
péens. 

La CFA tente depuis plu-
sieurs années de freiner ces dé-
penses jugées démesurées, qui se
font au détriment des investisse-
ments dans la formation des
jeunes talents locaux et de la
santé financière des équipes. 

"Le salaire individuel des

joueurs étrangers durant une sai-
son ne pourra excéder 3 millions
d'euros avant imposition", a an-
noncé la CFA dans un document
publié sur son site internet.

Cette règle s'appliquera dès le
1er janvier 2021 à tous les foot-
balleurs étrangers, y compris
ceux qui évoluent déjà en Chine. 

Les joueurs dont le salaire est
supérieur à 3 millions d'euros
pourront toutefois signer avec
leur club "un accord complémen-
taire pour convenir du mode de
paiement de la différence", a in-
diqué la CFA sans autre préci-
sion. Les salaires des joueurs
chinois seront eux limités à 5 mil-
lions de yuans par an (630.000
euros), a par ailleurs indiqué la
CFA.  Les sanctions en cas d'in-
fraction peuvent aller d'un simple
retrait de points à une relégation
de l'équipe.

La sélection nationale U20 poursuit
sa préparation aux matchs de qua-

lification à la phase finale de la CAN
2021 de la catégorie qui se disputent
disputés du 15 au 27 décembre 2020 à
Tunis à l’occasion du tournoi de
l’Union nord-africaine (UNAF).

Les poulains de Zakaria Aboub se
sont entraînés lors de la matinée du
mardi à l’annexe du stade de Radès.

Cette deuxième séance d’entraîne-
ment du Onze marocain avant l’en-
tame du tournoi a connu la présence
de l’ensemble des éléments convoqués
par le coach.

Lors de ce galop de préparation
l’accent a été mis sur les volets phy-

sique et tactique pendant environ un
quart d’heure.

A noter que la première sortie du
Onze national dans ce tournoi est pré-
vue ce vendredi contre la sélection al-
gérienne. Quant aux deuxième et
troisième matches, ils sont prévus les
21 et 24 décembre respectivement face
à la Tunisie et à la Libye. Alors que le
dernier match au programme, ça sera
en principe le dimanche 27 décembre
contre l’Egypte qui a perdu son pre-
mier match, mardi, sur tapis vert (2-0)
devant la Libye.

Dix sept joueurs de la sélection
égyptienne ont été testés positifs au co-
ronavirus, à 24 heures de ce match

contre la Libye. La sélection égyp-
tienne n’a pu présenter qu’une liste
avec 14 joueurs seulement, alors que la
réglementation de la Confédération
africaine de football (CAF) exige 15
joueurs au minimum sur la feuille de
match.

Pour ce qui est de l’autre match
comptant pour cette première journée,
ayant opposé la Tunisie à l’Algérie, il
s’est soldé sur une issue de parité, un
partout. 

A rappeler que les sélections clas-
sées première et deuxième seront qua-
lifiées pour la phase finale de la CAN
U20 qui sera organisée en Mauritanie
en  2021.

La Chine n’est plus 
l’eldorado pour les 
footballeurs étrangers
Les salaires annuels plafonnés 
désormais à 3 millions d'euros

Deuxième séance 
d’entraînement des U20
Le Onze égyptien frappé de plein fouet par la Covid-19

La LNFA tient son AGO
La Ligue nationale de football amateur (LNFA) a tenu son Assem-

blée générale ordinaire (AGO) annuelle, mardi 15 décembre 2020
au Complexe Mohammed VI de football, sous la présidence de Jamal
Snoussi.

Avant l’ouverture des travaux de cette AGO, tenue par visioconfé-
rence, le président de la Fédération Royale marocaine de football
(FRMF), Fouzi Lekjaa, a prononcé une allocution lors de laquelle il a
félicité les clubs de la division amateur pour avoir disputé le champion-
nat, toutes catégories confondues, et réussi ainsi la saison footballistique
malgré les obstacles dus à la pandémie de la Covid-19.

Le président de la FRMF a invité les clubs de la LNFA à œuvrer
ensemble pour le développement du football national, lit-on dans un
communiqué relayé par le site officiel de la Fédération, frmf.ma 

Au cours de cette AGO et après vérification du quorum, il a été
procédé à la lecture et à l’approbation des rapports moral et financier.
Cette assemblée a également été l’occasion de débattre de plusieurs su-
jets et thématiques liés aux clubs de la division amateur.

A l’issue de cette AGO, un message de fidélité et de loyalisme a été
adressé à S.M le Roi Mohammed VI.

Pour Zidane, Benzema est le meilleur
avant-centre français de l'histoire
"Pour moi, c'est le meilleur", a as-

suré l'entraîneur français du
Real Madrid Zinédine Zidane mardi
soir après la victoire 3-1 contre l'Athle-
tic Bilbao au sujet de l'avant-centre
français Karim Benzema, auteur d'un
doublé (75e, 90e+2) pour offrir aux
Madrilènes la victoire et la première
place de Liga.

Interrogé en conférence de presse
d'après-match sur si Benzema est le
plus grand avant-centre français de
l'histoire, Zidane a immédiatement ré-
pondu : "Pour moi, oui. Il le prouve,
il joue au Real Madrid depuis très
longtemps, il compte plus de 500
matches. Au final, son palmarès, tout
ce qu'il a accompli ici parle pour lui-

même".
"Pour moi c'est le meilleur, oui,

c'est très clair", a affirmé le technicien
marseillais.

"Aujourd'hui, c'est un joueur plus
mûr. Mais il a toujours démontré que
ce n'est pas un N.9 pur, il ne pense pas
qu'à marquer. C'est pour ça qu'il me
plaît tant, je l'adore, il n'a pas que les
buts en tête. Il intervient dans le jeu,
s'il faut faire la passe à un coéquipier il
la fera... C'est ce qui me plaît dans son
football", a encore encensé "Zizou"
mardi soir après le match.

"Il a les deux côtés (buteur et at-
taquant complet). Et quand il faut
mettre des buts, même quand il ne fait
pas un grand match comme ce

(mardi) soir, eh bien il met deux buts.
C'est ce qu'il est, Karim", a conclu
"ZZ", tout sourire.

Arrivé au Real Madrid en 2009 en
provenance de Lyon, Karim Benzema
a longtemps grandi dans l'ombre du
quintuple Ballon d'Or Cristiano Ro-
naldo, jusqu'à dépasser samedi le Bré-
silien Roberto Carlos comme le joueur
non-Espagnol avec le plus grand
nombre de matches disputés au Real
(529).

Mais depuis le départ du Portu-
gais pour la Juventus de Turin en
2018, Benzema s'est transformé en
avant-centre décisif  et meilleur buteur
madrilène, et l'un des hommes forts
de Zinédine Zidane.

Malgré une blessure aux ischio-
jambiers de la jambe gauche qui l'a
tenu éloigné des terrains pendant un
mois entre début novembre et début
décembre, Benzema totalise 10 buts
et 3 passes décisives en 16 matches
toutes compétitions confondues.

Mardi encore, en match avancé de
la 19e journée de Liga, "KB9" a signé
un doublé de la tête (75e) puis du pied
droit (90e+2) pour offrir la victoire (3-
1) face à l'Athletic Bilbao et la pre-
mière place provisoire de Liga aux
"Merengues", à égalité de points (26)
avec l'Atlético Madrid et la Real Socie-
dad.
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Le boxeur marocain Moha-
med Assaghir (81 kg) trace
son chemin avec délicatesse

dans le monde du noble art, les yeux
rivés sur Jeux olympiques (Tokyo
2020), prévus l'été prochain, dans
l'espoir d'y laisser son empreinte.

Assaghir, qui a chaussé les gants
dès son plus jeune âge, partageait
avec ses pairs dans son quartier sa
passion pour ce sport qui lui a per-
mis de forger sa personnalité et de
s'imposer sur les rings. Il a, égale-
ment, montré au fil des années qu’il
faisait partie des jeunes boxeurs
prometteurs avec un avenir encou-
rageant.

Lors de sa deuxième année de
collège alors qu'il n’avait que 15 ans,
son désir ardent l'a amené à rejoin-
dre le club sportif  marocain de
boxe au quartier Tarrast à Inezegan
pour participer au premier tournoi
régional à Safi en 2010, avant de dis-
puter des compétitions régionales et
nationales (catégorie de 69 kg), qui
lui ont permis de rejoindre la sélec-
tion nationale en 2014 après une
prestation honorable, se rappelle le
boxeur marocain.

Dans un entretien accordé à la
MAP, Mohamed Assaghir a confié
que le soutien constant de sa famille
et les encouragements de ses amis

l’incitaient à continuer à pratiquer la
boxe. Toutefois, le mérite de mettre
en avant son talent revient à ses en-
traîneurs Hicham Elkabli et Khaled
Hamoucha, qui croyaient en ses ca-
pacités à participer aux compéti-
tions régionales et continentales,
a-t-il ajouté.

Assaghir a souligné que "les
Jeux olympiques sont le rêve de
tous les athlètes du monde", ajou-
tant qu’il a trouvé du mal à réconci-
lier entre la boxe et les études, ce qui
l'a poussé à quitter l’école en pre-
mière année du baccalauréat à
continuer à s'entraîner et à se
concentrer sur la réalisation de son
rêve.

Le champion du Maroc à trois
reprises (2010, 2013 et 2019) a pré-
cisé que les stages de préparation et

de formation et les programmes
prescrits par les entraîneurs et les
cadres techniques, ainsi que les en-
traînements de groupe et une bonne
préparation mentale sont tous des
facteurs qui ont joué un rôle majeur
dans son parcours sportif  et l'ont
aidé à développer son niveau et à
obtenir des résultats honorables.

Par ailleurs, le boxeur a souligné
qu'en dépit de la conjoncture liée à
la crise sanitaire, ses préparatifs aux
échéances internationales se sont
poursuivis au même rythme, afin de
préserver la forme physique et
d'éviter le surpoids, et ce grâce au
soutien de ses coachs tout au long
de la période du confinement.

Les bonnes conditions mises en
place dans les camps d'entraînement
à l'intérieur et en dehors du Maroc

ont joué un rôle important dans
l'amélioration de son niveau, a as-
suré Mohamed Assaghir, ajoutant
que les boxeurs marocains possè-
dent de grandes qualités qui leur
permettront d'obtenir des résultats
positifs.

Dans ce sens, il a considéré que
les éléments de l'équipe marocaine
se sont particulièrement illustrés au
niveau continental notamment en
terminant en tête du tableau des
médailles au championnat qualifica-
tif  (Dakar) pour les Jeux olym-
piques de Tokyo ainsi que lors des
Jeux africains (Rabat 2019) dans les
différentes catégories.

Il a, dans le même contexte, ap-
pelé tous les boxeurs qui souhaitent
exceller dans la boxe à faire preuve
de confiance en soi et de persévé-

rance dans l'entraînement, car "c'est
le seul moyen d'atteindre les objec-
tifs souhaités".

Le boxeur a affirmé qu'il suit un
entraînement ardu et qu'il se
concentre entièrement sur le po-
dium pour offrir au Royaume une
médaille aux JO de Tokyo. "Le che-
min sera semé d'embûches", admet
Mohamed Assaghir, mais il ne mé-
nagera aucun effort pour prendre le
dessus sur ses adversaires. Le
boxeur marocain (81 kg) a validé
son billet de qualification pour les
JO de Tokyo, le 29 février à Dakar,
après avoir battu aux points (5-0) le
Ghanéen Shakul Samed, en match
de classement pour la troisième
place du championnat qualificatif.

Par Mohamed El-Amine
Ikhibi (MAP)

En bouleversant le calendrier sportif
comme jamais en temps de paix, la
Covid-19 a placé organisateurs et

athlètes face à un défi inédit: transformer en
2021 d'immenses fêtes populaires en compé-
titions "sûres", JO et Euro en tête.

Souvent critiqués pour leur coût, leur im-
pact environnemental ou l'opacité de leur at-
tribution, les grands événements sportifs
sont apparus en 2020 sous un jour nouveau,
celui de potentiels foyers de contamination
aux dimensions redoutables.

Le 8ème de finale aller de Ligue des
champions entre l'Atalanta Bergame et Va-
lence, le 19 février à Milan, a ainsi contribué
à la flambée de l'épidémie dans la cité lom-
barde, transformant en tragédie sanitaire la
plus belle épopée européenne de l'histoire du
club italien.

Impensable donc, en pleine vague mon-
diale de coronavirus, de maintenir les Jeux
olympiques de Tokyo prévus à l'été 2020: le
CIO s'est résigné fin mars à les reporter d'un
an et à les reprogrammer du 23 juillet au 8
août 2021, tandis que les Jeux paralympiques
se tiendront du 24 août au 5 septembre.

Idem pour l'Euro-2020, décalé mi-mars

du 11 juin au 11 juillet 2021, et qui reste pro-
grammé dans douze villes de douze pays dif-
férents. Immuable rendez-vous de juillet, le
Tour de France a lui été déplacé en septem-
bre et entouré de précautions drastiques.

L'année a été déstabilisante pour les spor-
tifs: contraints de jongler avec des échéances
incertaines, ils ont subi au printemps des res-
trictions inégales selon les pays, vu l'arrêt
brutal des compétitions, puis affronté à l'au-
tomne un calendrier surchargé, source de fa-
tigue et de blessures.

Le tout dans un climat de précarité finan-
cière qui a affecté certains athlètes, suspen-
dus au soutien de leurs sponsors éprouvés
par la crise, mais aussi nombre de structures.
Le CIO a débloqué mi-mai une enveloppe
de 150 millions de dollars (123,4 M d'euros)
pour les fédérations internationales et comi-
tés olympiques nationaux, tandis que la Fifa
a offert 1,5 milliard de dollars (1,2 Md d'eu-
ros) de subventions et prêts.

Parallèlement, les instances se sont lan-
cées dans une course de fond: préparer une
batterie de scénarios pour les grands événe-
ments de 2021 mais sans les dévoiler trop tôt,
tant l'évolution de la pandémie et des moyens

de l'endiguer demeure imprévisible. L'UEFA
n'ayant officiellement rien touché à l'organi-
sation de l'Euro, l'attention s'est focalisée sur
Tokyo. Déjà, il est acquis que les JO seront
moins fastueux que prévu, leur report ayant
gonflé le budget de 2,1 milliards d'euros à en-
viron 13 milliards d'euros.

Les organisateurs ont réduit le nombre
d'invitations, supprimé certaines cérémonies
et raboté sur les mascottes et la pyrotechnie,
mais n'ont pu économiser que 240 millions
d'euros.

L'atmosphère des Jeux promet d'être sin-
gulière, alors que le plus gros rassemblement
pacifique au monde n'est pas qu'un évène-
ment sportif: "Il y a une dimension festive
importante, avec un programme culturel, de
la musique, des démonstrations, des écrans
géants, une ambiance de festival dans la
ville", raconte Jean-Loup Chappelet, profes-
seur émérite à l'Université de Lausanne et
spécialiste de l'olympisme.

Mais pour l'heure, la priorité des organi-
sateurs est de garantir la sécurité des partici-
pants comme de la population, alors que la
disponibilité d'un vaccin à grande échelle
reste hypothétique.

Début décembre, ils ont détaillé les me-
sures envisagées, dont le port du masque et
l'interdiction de crier pour les spectateurs,
tandis que les athlètes seront régulièrement
testés et verront leurs contacts limités.

Le défi est considérable, puisque les Jeux
doivent rassembler 11.000 sportifs venus de
206 pays, accompagnés de 5.000 officiels et
entraîneurs, 20.000 représentants des médias
et 60.000 bénévoles, avec nombre de com-
pétitions dans des salles fermées.

Même pour des sports de plein air avec
distanciation, le risque vient des à-côtés: "Le
massage si le kiné ne porte pas de masque,
ou la réunion d'équipe pré-course dans une
salle non aérée", illustre auprès de l'AFP Xa-
vier Bigard, directeur médical de l'Union cy-
cliste internationale, dont la saison s'est
achevée avec 54 coureurs positifs sur 13.850
tests dans le peloton - sans cas grave.

C'est justement sur l'expertise accumulée
en quelques mois par les fédérations, ainsi
que lors de compétitions "tests", que mise le
CIO. "Médecins, laboratoires, gouverne-
ments: nous avons tous beaucoup appris de-
puis mars", insistait mi-novembre son patron
Thomas Bach.

Le boxeur Mohamed Assaghir vise le podium aux Olympiades de Tokyo

Touché mais pas coulé, le monde sportif prépare des JO inédits



Une preuve de plus que Néandertal inhumait ses morts
Un petit enfant néandertalien,

mort il y a 41.000 ans, fut
inhumé par les siens sur le célèbre
site préhistorique de La Ferrassie
en Dordogne, révèle mercredi une
étude qui apporte une nouvelle
preuve robuste que l’enterrement
n’était pas l’apanage de notre es-
pèce, Homo sapiens.

Des dizaines de squelettes
d’hommes et de femmes de Néan-
dertal, nos anciens cousins dispa-
rus, ont déjà été découverts en
Eurasie, avec des indices laissant
clairement penser qu’ils avaient été
volontairement enfouis. Mais cer-
tains archéologues demeurent
sceptiques quant à l’existence
d’une telle pratique, considérée
comme fondatrice du comporte-
ment humain et qui ne colle pas
avec cette image de brute primitive
que Néandertal a longtemps traî-
née.

Une étude parue dans la revue
Scientific Reports, menée par une
équipe internationale pluridiscipli-
naire, pourrait trancher définitive-
ment le débat.

“C’est une histoire de cher-
cheurs d’or !”, raconte à l’AFP le
paléoanthropologue Antoine Bal-
zeau du CNRS, qui a codirigé
l’étude avec Asier Gomez-Oliven-
cia, de l’Université du Pays basque
(Espagne).

Dans les collections du Musée
de l’Homme à Paris, où il travaille,
il tombe récemment sur une boîte

contenant les ossements de cet en-
fant de deux ans, trouvés en 1973
dans l’abri sous roche de La Fer-
rassie, vaste gisement préhisto-
rique dont on sait depuis le début
du XXe siècle qu’il fut habité par
Néandertal, et fouillé à plusieurs
reprises.

Le squelette du bébé avait bien
été identifié dans les années 70,
mais sans contextualisation géolo-
gique. La boîte contenait aussi une
dent d’adulte, isolée, sans descrip-
tion mais portant un numéro.

Muni de cet indice, le cher-
cheur prend la direction du Musée
national d’archéologie de Saint-
Germain en Laye (Yvelines), où
dormaient toutes les collections

des fouilles anciennes. “Il y a avait
des dizaines de cahiers, de caisses,
de rapports.... J’ai ouvert le premier
cahier et au bout d’une minute, j’ai
trouvé la description de la dent”,
et sa provenance précise, poursuit-
il. Son équipe passe alors en revue
tout le matériel récolté sur le même
carré que celui de la dent - et donc
de l’enfant - et révèle 47 nouveaux
ossements humains, récoltés rapi-
dement lors des fouilles mais non
identifiés.

Les scientifiques décident alors
de retourner à La Ferrassie pour
mieux comprendre leurs décou-
vertes. Sur place, ils parviennent à
dater la couche sédimentaire située
au même niveau que l’enfant:

60.000 ans. Les restes du bébé en
ont 41.000, “ce qui prouve que le
niveau a bien été creusé pour dé-
poser le corps, et refermé ensuite”,
selon Antoine Balzeau.

L’existence de ces sépultures
était supposée puisque sept sque-
lettes différents avaient déjà été
trouvés à La Ferrassie, mais “cela
relevait de l’interprétation de don-
nées; il n’y avait aucune démons-
tration géologique de la présence
d’une fosse”, développe le scienti-
fique. Par un faisceau de tech-
niques modernes, l’étude montre
“pour la première fois de manière
aussi robuste qu’on a affaire à un
enfouissement”, ajoute-t-il.

Un minuscule ossement du

squelette a pu être identifié comme
humain grâce aux protéines
conservées en son sein, révélées
par la science “protéomique”; puis
comme Néandertalien par son
ADN mitochondrial, et enfin daté
directement par la méthode du
carbone 14.

La conservation des vestiges,
meilleure que celle des os de bison
et d’autres herbivores retrouvés
dans la même strate, indique un
enfouissement rapide après la
mort, précise le CNRS dans un
communiqué en marge de l’étude.

“Beaucoup d’archéologues au-
jourd’hui sont opposés à l’idée que
Néandertal enterrait ses morts, ar-
guant qu’on n’avait pas la capacité
de le démontrer. Mais aussi parce
qu’ils font une différence de valeur
avec Homo sapiens”, dont on sait
qu’il a cohabité avec Néandertal,
analyse le chercheur.

“C’est ancré dans notre mode
de pensée que Sapiens était supé-
rieur et c’est malheureusement
souvent par ce biais qu’on étudie
l’histoire, alors qu’il faut commen-
cer par étudier les données archéo-
logiques”, poursuit-il.

Depuis plusieurs années, on
découvre combien Néandertal, qui
vécut entre 400.000 ans et 40.000
ans avant notre ère, était une hu-
manité complexe, aux pratiques
modernes comme l’ornementation
du corps, la fabrication d’outils so-
phistiqués.
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Un squelette presque complet d’un tigre à
dents de sabre, vieux de près de 40 millions

d’années, a été vendu mardi aux enchères à Ge-
nève pour près de 70.000 euros.

Découvert l’an dernier dans le Dakota du
sud aux Etats-Unis, ce spécimen de 1,20 m de
long et d’environ 40 cm de haut a été adjugé en
une minute, à l’occasion d’une session dédiée à
la paléontologie organisée par l’Hôtel des
Ventes de Genève.

Adjugé à 60.000 francs suisses (environ
55.760 euros), “le prix du tigre avec commission
s’élève à 74.862 CHF. L’acheteur est un collec-
tionneur privé suisse”, a indiqué à l’AFP une
porte-parole de la maison d’enchères, Fanny
Moncorgé.

Ce spécimen d’Hoplophoneus, nom scien-
tifique de cette sorte de très gros lynx, avait été
estimé par les experts entre 60.000 et 80.000
CHF (entre 55.760 et 74.350 euros).

Complet à 90%, il avait été trouvé dans un
ranch américain, dans le Dakota du sud en
2019.

Près d’une quarantaine de pièces d’histoire
naturelle étaient proposées aux enchères par le
collectionneur suisse Yann Cuenin.

D’autres fossiles ont également trouvé ache-
teurs, dont une nageoire de 85 cm de long d’un
mosasaure, un genre de reptile marin qui au

Crétacé occupait le sommet de la chaîne alimen-
taire sous-marine, adjugée à 7.000 CHF (6.500
euros).

Une dent d’un Tyrannosaurus Rex, sans
aucun doute le dinosaure le plus connu, (Mon-
tana), a été vendue à 5.500 CHF (5.100 euros),
soit environ le double de son estimation.

Une remarquable libellule fossilisée du Ju-
rassique (150 millions d’années), de 17,5 cm
d’envergure, a également été adjugée pour la co-
quette somme de 5.000 CHF (4.650 euros).

Parmi les nombreux autres objets proposés
aux acquéreurs, un fémur de dinosaure Cama-
rasaurus Grandis du Jurassique, de 102 cm, est
resté invendu car le prix de réserve n’a pas été
atteint.

Un magnifique fossile d’ammolite aux tons
rouges et orangés, ces coquilles de mollusques
très anciens, a connu le même sort. Ce véritable
bijou du Crétacé (75 millions d’années), dont le
composant principal est du nacre, était estimé
entre 20.000 et 30.000 CHF (entre 18.590 euros
et 27.880 euros).

Les ventes de paléontologie font grincer des
dents certains spécialistes, qui admettent toute-
fois que de nombreux fossiles mis aux enchères
ne feraient plus progresser la science. Ils souli-
gnent néanmoins que des pièces importantes
peuvent faire partie des lots en vente.

Un fossile de tigre à dents
de sabre vendu pour près
de 70.000 euros 

Gâteau aux pommes et à la cannelle

Ingrédients :
4 œufs
150g de sucre semoule
2 sachets de sucre vanillé
12cl d’huile de tournesol
250g de farine
2 pincées de sel
14g de levure chimique
125g de yaourt nature
Pour garnir :
1 pomme
1 c. à thé de cannelle
50g d’amandes effilées ou concassées
1 c. à soupe de sucre semoule
Pour le décor :
1 c. à soupe de sucre glace

Préparation :
1 – Fouetter les œufs avec le sucre et
le sucre vanillé jusqu’à ce que le mé-
lange blanchisse et double de vo-
lume, incorporer en filet l’huile tout
en fouettant le mélange pour qu’il

reste aéré
2 – Tamiser la farine avec la levure et
le sel, incorporer la farine à la prépa-
ration aux œufs par petites quantités
et en mélangeant délicatement pour
avoir une pâte homogène
3 – Rajouter le yaourt à la pâte pour
l’alléger tout en mélangeant légère-
ment à la spatule
4 – Verser la pâte dans un moule de
24 cm de diamètre tapissé de papier
de cuisson (ou en silicone)
5 – Râper la pomme au-dessus de la
pâte (la prochaine fois je mettrai plus
de pommes), saupoudrer de cannelle
et d’amandes effilées puis terminer
par saupoudrer de sucre semoule
6 – Cuire au four préchauffé à 180°C
pendant 45 min environ
7 – Sortir le gâteau du four et le lais-
ser refroidir complètement avant de
le démouler. Saupoudrer le gâteau de
sucre glace avant de le servir 


